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I. Contexte des dispositions contestées 

A. Dispositions contestées 

Code de l’environnement 

Livre IV : Patrimoine naturel  

Titre II : Chasse  

Chapitre Ier : Organisation de la chasse  

Section 4 : Fédérations départementales des chasseurs  

­ Article L. 421-5 

Modifié par LOI n°2019-773 du 24 juillet 2019 - art. 13 (V) 

 

Les associations dénommées fédérations départementales des chasseurs participent à la mise en valeur du 

patrimoine cynégétique départemental, à la protection et à la gestion de la faune sauvage ainsi que de ses habitats. 

Elles assurent la promotion et la défense de la chasse ainsi que des intérêts de leurs adhérents. 

 

Elles apportent leur concours à la prévention du braconnage. Elles conduisent des actions d'information, de 

formation, d'éducation et d'appui technique à l'intention des gestionnaires des territoires, du public et des chasseurs 

et, le cas échéant, des gardes-chasse particuliers. Elles exercent, pour la gestion des associations communales et 

intercommunales de chasse agréées, les missions qui leur sont confiées par la section 1 du chapitre II du présent 

titre et coordonnent l'action de ces associations. Elles mènent des actions d'information et d'éducation au 

développement durable en matière de connaissance et de préservation de la faune sauvage et de ses habitats ainsi 

qu'en matière de gestion de la biodiversité. 

 

Elles conduisent des actions de prévention des dégâts de gibier et assurent l'indemnisation des dégâts de grand 

gibier dans les conditions prévues par les articles L. 426-1 et L. 426-5. 

 

Elles élaborent, en association avec les propriétaires, les gestionnaires et les usagers des territoires concernés, un 

schéma départemental de gestion cynégétique, conformément aux dispositions de l'article L. 425-1. 

 

Elles conduisent également des actions pour surveiller les dangers sanitaires impliquant le gibier ainsi que des 

actions participant à la prévention de la diffusion de dangers sanitaires entre les espèces de gibier, les animaux 

domestiques et l'homme. 

 

Elles conduisent des actions concourant directement à la protection et à la reconquête de la biodiversité ou 

apportent un soutien financier à leur réalisation. A cette fin, elles contribuent financièrement au fonds mentionné 

à l'article L. 421-14, pour un montant fixé par voie règlementaire et qui ne peut être inférieur à 5 € par adhérent 

ayant validé un permis de chasser dans l'année. 

 

Dans l'exercice des missions qui leur sont attribuées par le présent code, les fédérations départementales des 

chasseurs collectent ou produisent des données pour le compte du ministre chargé de l'environnement. Ces 

données sont transmises gratuitement à l'Office français de la biodiversité à sa demande et sans délai. 

 

Elles collectent les données de prélèvements mentionnées à l'article L. 425-18. 

 

Elles assurent la validation du permis de chasser ainsi que la délivrance des autorisations de chasser accompagné 

et apportent leur concours à l'organisation des examens du permis de chasser. 
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Elles contribuent, à la demande du préfet, à l'exécution des arrêtés préfectoraux autorisant des tirs de prélèvement. 

Elles agissent dans ce cadre en collaboration avec leurs adhérents. 

 

Les associations de chasse spécialisée sont associées aux travaux des fédérations. 

 

Les fédérations peuvent recruter, pour l'exercice de leurs missions, des agents de développement mandatés à cet 

effet. Ceux-ci veillent notamment au respect du schéma départemental de gestion cynégétique sur tous les 

territoires où celui-ci est applicable. Dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, leurs constats font 

foi jusqu'à preuve contraire. 

 

Livre IV : Patrimoine naturel  

Titre II : Chasse  

Chapitre VI : Indemnisation des dégâts de gibiers  

Section 1 : Procédure non contentieuse d'indemnisation des dégâts causés par le grand gibier aux cultures et aux 

récoltes agricoles  

 

­ Article L. 426-3 

Modifié par LOI n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 - art. 43 

 

L'indemnisation mentionnée à l'article L. 426-1 pour une parcelle culturale n'est due que lorsque les dégâts sont 

supérieurs à un seuil minimal. Un seuil spécifique, inférieur à ce seuil minimal, peut être fixé pour une parcelle 

culturale de prairie. S'il est établi que les dégâts constatés n'atteignent pas ces seuils, les frais d'estimation des 

dommages sont à la charge financière du réclamant. 

 

En tout état de cause, l'indemnité fait l'objet d'un abattement proportionnel. 

 

En outre, cette indemnité peut être réduite s'il est constaté que la victime des dégâts a une part de responsabilité 

dans la commission des dégâts. La Commission nationale d'indemnisation des dégâts de gibier, visée à l'article L. 

426-5, détermine les principales règles à appliquer en la matière. 

 

Dans le cas où les quantités déclarées détruites par l'exploitant sont excessives par rapport à la réalité des 

dommages, tout ou partie des frais d'estimation sont à la charge financière du réclamant. 

 

Les conditions d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 

 

­ Article L. 426-5 

Modifié par LOI n°2019-773 du 24 juillet 2019 - art. 21 

 

La fédération départementale des chasseurs instruit les demandes d'indemnisation et propose une indemnité aux 

réclamants selon un barème départemental d'indemnisation. Ce barème est fixé par la commission départementale 

compétente en matière de chasse et de faune sauvage qui fixe également le montant de l'indemnité en cas de 

désaccord entre le réclamant et la fédération départementale des chasseurs. Une Commission nationale 

d'indemnisation des dégâts de gibier fixe chaque année, pour les principales denrées, les valeurs minimale et 

maximale des prix à prendre en compte pour l'établissement des barèmes départementaux. Elle fixe également, 

chaque année, aux mêmes fins, les valeurs minimale et maximale des frais de remise en état. Lorsque le barème 

adopté par une commission départementale ne respecte pas les valeurs ainsi fixées, la Commission nationale 

d'indemnisation en est saisie et statue en dernier ressort. Elle peut être saisie en appel des décisions des 

commissions départementales. 
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La composition de la Commission nationale d'indemnisation des dégâts de gibier et des commissions 

départementales compétentes en matière de chasse et de faune sauvage, assure la représentation de l'Etat, et 

notamment de l'Office français de la biodiversité, des chasseurs et des intérêts agricoles et forestiers dans des 

conditions déterminées par un décret en Conseil d'Etat. 

 

Dans le cadre du plan de chasse mentionné à l'article L. 425-6, il est institué, à la charge des chasseurs de cerfs, 

daims, mouflons, chevreuils et sangliers, mâles et femelles, jeunes et adultes, une contribution par animal à tirer 

destinée à financer l'indemnisation et la prévention des dégâts de grand gibier. Le montant de ces contributions 

est fixé par l'assemblée générale de la fédération départementale ou interdépartementale des chasseurs sur 

proposition du conseil d'administration. 

 

La fédération départementale ou interdépartementale des chasseurs prend à sa charge les dépenses liées à 

l'indemnisation et à la prévention des dégâts de grand gibier. Elle en répartit le montant entre ses adhérents ou 

certaines catégories d'adhérents. Elle exige une participation des territoires de chasse ; elle peut en complément 

exiger notamment une participation personnelle des chasseurs de grand gibier, y compris de sanglier, une 

participation pour chaque dispositif de marquage ou une combinaison de ces différents types de participation. Ces 

participations peuvent être modulées en fonction des espèces de gibier, du sexe, des catégories d'âge, des territoires 

de chasse ou unités de gestion. 

 

Tout adhérent chasseur ayant validé un permis de chasser national est dispensé de s'acquitter de la participation 

personnelle instaurée par la fédération dans laquelle il valide son permis. 

 

Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions d'application des articles L. 426-1 à L. 426-4 et du présent 

article. 
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B. Évolution des dispositions contestées 

 

1. Article L. 421-5 du code de l’environnement 

a. Décret n° 55-433 du 16 avril 1955 portant codification sous le nom de Code rural, 

des textes législatifs concernant l’agriculture 

 

­ Article 1er 

 

 

­ Annexe  

 

 

 

b. Décret n° 89-804 du 27 octobre 1989 portant révision du code rural en ce qui 

concerne les dispositions législatives relatives à la protection de la nature 

 

­ Article 1er  

Les dispositions annexées au présent décret constituent le livre II (nouveau) du code rural intitulé : "Protection de 

la nature" (partie législative). 
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­ Annexe 

 

 

c. Loi n° 91-363 du 15 avril 1991 relative à la partie Législative des livres II, IV et V 

(nouveaux) du code rural 

 

­ Article 1er  

Ont force de loi, dans leur rédaction en vigueur à la date de la présente loi, les dispositions contenues: 

1o Dans la partie Législative du livre II (nouveau) du code rural annexé au décret no 89-804 du 27 octobre 1989; 

2o Dans la partie Législative du livre IV (nouveau) du code rural annexé au décret no 83-212 du 16 mars 1983; 

3o Dans la partie Législative du livre V (nouveau) du code rural annexé au décret no 81-276 du 18 mars 1981. 

 

d. Loi n° 2000-698 du 26 juillet 2000 relative à la chasse 

 

­ Article 7 

I. - L'intitulé de la section 5 du chapitre Ier du titre II du livre II du même code est ainsi rédigé : « Fédérations 

départementales des chasseurs ». 

II. - L'article L. 221-2 du même code est ainsi rédigé : 

« Art. L. 221-2. - Les fédérations départementales des chasseurs participent à la mise en valeur du patrimoine 

cynégétique départemental et à la protection de la faune sauvage et de ses habitats. 

« Elles apportent leur concours à la prévention du braconnage et à la gestion des habitats de la faune sauvage. 

Elles conduisent des actions d'information, d'éducation et d'appui technique à l'intention des gestionnaires des 

territoires et des chasseurs. Elles coordonnent les actions des associations communales ou intercommunales de 

chasse agréées. 

« Elles conduisent des actions de prévention des dégâts de gibier et assurent l'indemnisation de ceux-ci 

conformément aux articles L. 226-1 et L. 226-5. 

« Elles élaborent, en association avec les propriétaires, les gestionnaires et les usagers des territoires concernés, 

un schéma départemental de gestion cynégétique, conformément aux dispositions de l'article L. 221-2-2. 

« Les fédérations peuvent recruter, pour l'exercice de leurs missions, des agents de développement mandatés à cet 

effet. Ceux-ci veillent notamment au respect du schéma départemental de gestion cynégétique. Dans des 

conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, leurs constats font foi jusqu'à preuve contraire. » 

[…] 

 

­ Article L. 221-2 du code rural [modifié] 

Les fédérations départementales des chasseurs participent à la mise en valeur du patrimoine cynégétique 

départemental et à la protection de la faune sauvage et de ses habitats. 

Elles apportent leur concours à la prévention du braconnage et à la gestion des habitats de la faune sauvage. 

Elles conduisent des actions d'information, d'éducation et d'appui technique à l'intention des gestionnaires 

des territoires et des chasseurs. Elles coordonnent les actions des associations communales ou 

intercommunales de chasse agréées. 
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Elles conduisent des actions de prévention des dégâts de gibier et assurent l'indemnisation de ceux-ci 

conformément aux articles L. 226-1 et L. 226-5. 

Elles élaborent, en association avec les propriétaires, les gestionnaires et les usagers des territoires 

concernés, un schéma départemental de gestion cynégétique, conformément aux dispositions de l'article L. 

221-2-2. 

Les fédérations peuvent recruter, pour l'exercice de leurs missions, des agents de développement mandatés 

à cet effet. Ceux-ci veillent notamment au respect du schéma départemental de gestion cynégétique. Dans 

des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, leurs constats font foi jusqu'à preuve contraire. 

 

e. Ordonnance n° 2000-914 du 18 septembre 2000 relative à la partie législative du 

code de l'environnement 

 

­ Article 5 [abrogation de l’article L. 221-2 du code rural] 

I. - Sont abrogées, sous réserve du II du présent article, les dispositions énumérées ci-après : 

 

1o Les articles 97 à 122-2 du code rural ancien ; 

 

2o Le livre II (partie Législative) du code rural, à l'exception des dispositions du premier alinéa de l'article L. 236-

3 et de la dernière phrase de l'article L. 263-6 en vigueur le 1er août 2000 ; 

[…] 

 

­ Annexe [création de l’article L. 421-5 du code de l’environnement] 
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f. Loi n° 2003-591 du 2 juillet 2003 habilitant le Gouvernement à simplifier le droit 

 

­ Article 31 [ratification] 

 

I. - Sont ratifiées les ordonnances suivantes prises en application de la loi n° 99-1071 du 16 décembre 1999 portant 

habilitation du Gouvernement à procéder par ordonnances à l'adoption de la partie Législative de certains codes : 

[…] 

4° Ordonnance n° 2000-914 du 18 septembre 2000 relative à la partie Législative du code de l'environnement 

compte tenu des modifications prévues aux III et IV. 

[…] 

 

g. Loi n° 2003-698 du 30 juillet 2003 relative à la chasse 

­ Article 6 

L'article L. 421-5 du code de l'environnement est ainsi modifié : 

1° Le premier alinéa est ainsi rédigé : 

« Les associations dénommées fédérations départementales des chasseurs participent à la mise en valeur du 

patrimoine cynégétique départemental, à la protection et à la gestion de la faune sauvage ainsi que de ses habitats. 

Elles assurent la promotion et la défense de la chasse ainsi que des intérêts de leurs adhérents. » ; 

2° Le deuxième alinéa est ainsi rédigé : 

« Elles apportent leur concours à la prévention du braconnage. Elles conduisent des actions d'information, 

d'éducation et d'appui technique à l'intention des gestionnaires des territoires et des chasseurs. Elles coordonnent 

les actions des associations communales et intercommunales de chasse agréées. » ; 

3° Le troisième alinéa est ainsi rédigé : 

« Elles conduisent des actions de prévention des dégâts de gibier et assurent l'indemnisation des dégâts de grand 

gibier dans les conditions prévues par les articles L. 426-1 et L. 426-5. » ; 

4° Après le quatrième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Les associations de chasse spécialisée sont associées aux travaux des fédérations. » 

 

 

­ Article L. 421-5 du code de l’environnement [modifié] 

Les fédérations départementales des chasseurs participent à la mise en valeur du patrimoine cynégétique 

départemental et à la protection de la faune sauvage et de ses habitats. 

Les associations dénommées fédérations départementales des chasseurs participent à la mise en valeur du 

patrimoine cynégétique départemental, à la protection et à la gestion de la faune sauvage ainsi que de ses 

habitats. Elles assurent la promotion et la défense de la chasse ainsi que des intérêts de leurs adhérents. 

Elles apportent leur concours à la prévention du braconnage et à la gestion des habitats de la faune sauvage. Elles 

conduisent des actions d'information, d'éducation et d'appui technique à l'intention des gestionnaires des territoires 

et des chasseurs. Elles coordonnent les actions des associations communales ou intercommunales de chasse 

agréées. 

Elles apportent leur concours à la prévention du braconnage. Elles conduisent des actions d'information, 

d'éducation et d'appui technique à l'intention des gestionnaires des territoires et des chasseurs. Elles 

coordonnent les actions des associations communales et intercommunales de chasse agréées. 

Elles conduisent des actions de prévention des dégâts de gibier et assurent l'indemnisation de ceux-ci 

conformément aux articles L. 426-1 et L. 426-5. 

Elles conduisent des actions de prévention des dégâts de gibier et assurent l'indemnisation des dégâts de 

grand gibier dans les conditions prévues par les articles L. 426-1 et L. 426-5. 
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Elles élaborent, en association avec les propriétaires, les gestionnaires et les usagers des territoires concernés, un 

schéma départemental de gestion cynégétique, conformément aux dispositions de l'article L. 421-7. 

Les associations de chasse spécialisée sont associées aux travaux des fédérations. 

Les fédérations peuvent recruter, pour l'exercice de leurs missions, des agents de développement mandatés à cet 

effet. Ceux-ci veillent notamment au respect du schéma départemental de gestion cynégétique. Dans des 

conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, leurs constats font foi jusqu'à preuve contraire. 

 

h. Ordonnance n° 2003-719 du 1er août 2003 relative à la simplification de la 

validation du permis de chasser 

 

­ Article 1er 

 

Il est inséré, avant le dernier alinéa de l'article L. 421-5 du code de l'environnement, un alinéa ainsi rédigé : 

« Elles peuvent apporter leur concours à la validation du permis de chasser. » 

 

­ Article L. 421-5 du code de l’environnement [modifié] 

 

Les associations dénommées fédérations départementales des chasseurs participent à la mise en valeur du 

patrimoine cynégétique départemental, à la protection et à la gestion de la faune sauvage ainsi que de ses habitats. 

Elles assurent la promotion et la défense de la chasse ainsi que des intérêts de leurs adhérents. 

Elles apportent leur concours à la prévention du braconnage. Elles conduisent des actions d'information, 

d'éducation et d'appui technique à l'intention des gestionnaires des territoires et des chasseurs. Elles coordonnent 

les actions des associations communales et intercommunales de chasse agréées. 

Elles conduisent des actions de prévention des dégâts de gibier et assurent l'indemnisation des dégâts de grand 

gibier dans les conditions prévues par les articles L. 426-1 et L. 426-5. 

Elles élaborent, en association avec les propriétaires, les gestionnaires et les usagers des territoires concernés, un 

schéma départemental de gestion cynégétique, conformément aux dispositions de l'article L. 421-7. 

Les associations de chasse spécialisée sont associées aux travaux des fédérations. 

Elles peuvent apporter leur concours à la validation du permis de chasser. 

Les fédérations peuvent recruter, pour l'exercice de leurs missions, des agents de développement mandatés à cet 

effet. Ceux-ci veillent notamment au respect du schéma départemental de gestion cynégétique. Dans des 

conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, leurs constats font foi jusqu'à preuve contraire. 

i. Loi n° 2005-157 du 23 février 2005 relative au développement des territoires 

ruraux 

 

­ Article 168 

[…] 

VII. - L'article L. 421-5 du même code est ainsi modifié : 

1° Au quatrième alinéa, les mots : « l'article L. 421-7 » sont remplacés par les mots : « l'article L. 425-1 » ; 

2° Le cinquième alinéa devient l'avant-dernier alinéa. 

[…] 

­ Article 177 

La deuxième phrase du deuxième alinéa de l'article L. 421-5 du code de l'environnement est complétée par les 

mots : « et, le cas échéant, des gardes-chasse particuliers ». 
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­ Article L. 421-5 du code de l’environnement [modifié] 

 

Les associations dénommées fédérations départementales des chasseurs participent à la mise en valeur du 

patrimoine cynégétique départemental, à la protection et à la gestion de la faune sauvage ainsi que de ses habitats. 

Elles assurent la promotion et la défense de la chasse ainsi que des intérêts de leurs adhérents. 

Elles apportent leur concours à la prévention du braconnage. Elles conduisent des actions d'information, 

d'éducation et d'appui technique à l'intention des gestionnaires des territoires et des chasseurs et, le cas échéant, 

des gardes-chasse particuliers. Elles coordonnent les actions des associations communales et intercommunales 

de chasse agréées. 

Elles conduisent des actions de prévention des dégâts de gibier et assurent l'indemnisation des dégâts de grand 

gibier dans les conditions prévues par les articles L. 426-1 et L. 426-5. 

Elles élaborent, en association avec les propriétaires, les gestionnaires et les usagers des territoires concernés, un 

schéma départemental de gestion cynégétique, conformément aux dispositions de l'article L. 421-7 l'article L. 

425-1. 

Les associations de chasse spécialisée sont associées aux travaux des fédérations. 

Elles peuvent apporter leur concours à la validation du permis de chasser. 

Les associations de chasse spécialisée sont associées aux travaux des fédérations. 

Les fédérations peuvent recruter, pour l'exercice de leurs missions, des agents de développement mandatés à cet 

effet. Ceux-ci veillent notamment au respect du schéma départemental de gestion cynégétique. Dans des 

conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, leurs constats font foi jusqu'à preuve contraire. 

 

j. Loi n° 2012-325 du 7 mars 2012 portant diverses dispositions d'ordre cynégétique 

 

­ Article 2 

I. ― Le deuxième alinéa de l'article L. 421-5 du même code est complété par une phrase ainsi rédigée :  

« Elles mènent des actions d'information et d'éducation au développement durable en matière de connaissance et 

de préservation de la faune sauvage et de ses habitats ainsi qu'en matière de gestion de la biodiversité. » 

[…] 

­ Article 20 

La deuxième phrase du dernier alinéa de l'article L. 421-5 du même code est complétée par les mots : « sur tous 

les territoires où celui-ci est applicable ». 

 

­ Article L. 421-5 du code de l’environnement [modifié] 

Les associations dénommées fédérations départementales des chasseurs participent à la mise en valeur du 

patrimoine cynégétique départemental, à la protection et à la gestion de la faune sauvage ainsi que de ses habitats. 

Elles assurent la promotion et la défense de la chasse ainsi que des intérêts de leurs adhérents. 

Elles apportent leur concours à la prévention du braconnage. Elles conduisent des actions d'information, 

d'éducation et d'appui technique à l'intention des gestionnaires des territoires et des chasseurs et, le cas échéant, 

des gardes-chasse particuliers. Elles coordonnent les actions des associations communales et intercommunales de 

chasse agréées. Elles mènent des actions d'information et d'éducation au développement durable en matière 

de connaissance et de préservation de la faune sauvage et de ses habitats ainsi qu'en matière de gestion de 

la biodiversité. 

Elles conduisent des actions de prévention des dégâts de gibier et assurent l'indemnisation des dégâts de grand 

gibier dans les conditions prévues par les articles L. 426-1 et L. 426-5. 

Elles élaborent, en association avec les propriétaires, les gestionnaires et les usagers des territoires concernés, un 

schéma départemental de gestion cynégétique, conformément aux dispositions de l'article L. 425-1. 

Elles peuvent apporter leur concours à la validation du permis de chasser. 

Les associations de chasse spécialisée sont associées aux travaux des fédérations. 
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Les fédérations peuvent recruter, pour l'exercice de leurs missions, des agents de développement mandatés à cet 

effet. Ceux-ci veillent notamment au respect du schéma départemental de gestion cynégétique sur tous les 

territoires où celui-ci est applicable. Dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, leurs constats font 

foi jusqu'à preuve contraire. 

 

k. Loi n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et 

la forêt 

 

­ Article 41 

[…] 

II. - Le titre II du livre IV du code de l'environnement est ainsi modifié : 

1° L'article L. 421-5 est ainsi modifié : 

a) Après le quatrième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Elles conduisent également des actions pour surveiller les dangers sanitaires impliquant le gibier ainsi que des 

actions participant à la prévention de la diffusion de dangers sanitaires entre les espèces de gibier, les animaux 

domestiques et l'homme. » ; 

b) Après le cinquième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Elles contribuent, à la demande du préfet, à l'exécution des arrêtés préfectoraux autorisant des tirs de 

prélèvement. Elles agissent dans ce cadre en collaboration avec leurs adhérents. » ; 

[…] 

 

­ Article L. 421-5 du code de l’environnement [modifié] 

Les associations dénommées fédérations départementales des chasseurs participent à la mise en valeur du 

patrimoine cynégétique départemental, à la protection et à la gestion de la faune sauvage ainsi que de ses habitats. 

Elles assurent la promotion et la défense de la chasse ainsi que des intérêts de leurs adhérents. 

Elles apportent leur concours à la prévention du braconnage. Elles conduisent des actions d'information, 

d'éducation et d'appui technique à l'intention des gestionnaires des territoires et des chasseurs et, le cas échéant, 

des gardes-chasse particuliers. Elles coordonnent les actions des associations communales et intercommunales de 

chasse agréées. Elles mènent des actions d'information et d'éducation au développement durable en matière de 

connaissance et de préservation de la faune sauvage et de ses habitats ainsi qu'en matière de gestion de la 

biodiversité. 

Elles conduisent des actions de prévention des dégâts de gibier et assurent l'indemnisation des dégâts de grand 

gibier dans les conditions prévues par les articles L. 426-1 et L. 426-5. 

Elles élaborent, en association avec les propriétaires, les gestionnaires et les usagers des territoires concernés, un 

schéma départemental de gestion cynégétique, conformément aux dispositions de l'article L. 425-1. 

Elles conduisent également des actions pour surveiller les dangers sanitaires impliquant le gibier ainsi que 

des actions participant à la prévention de la diffusion de dangers sanitaires entre les espèces de gibier, les 

animaux domestiques et l'homme. 

Elles peuvent apporter leur concours à la validation du permis de chasser. 

Elles contribuent, à la demande du préfet, à l'exécution des arrêtés préfectoraux autorisant des tirs de 

prélèvement. Elles agissent dans ce cadre en collaboration avec leurs adhérents. 

Les associations de chasse spécialisée sont associées aux travaux des fédérations. 

Les fédérations peuvent recruter, pour l'exercice de leurs missions, des agents de développement mandatés à cet 

effet. Ceux-ci veillent notamment au respect du schéma départemental de gestion cynégétique sur tous les 

territoires où celui-ci est applicable. Dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, leurs constats font 

foi jusqu'à preuve contraire. 

 

l. Loi n° 2019-773 du 24 juillet 2019 portant création de l'Office français de la 

biodiversité, modifiant les missions des fédérations des chasseurs et renforçant la 

police de l'environnement 
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­ Article 13 

I.-Le titre II du livre IV du code de l'environnement est ainsi modifié :  

1° Le deuxième alinéa de l'article L. 421-5 est ainsi modifié :  

a) A la deuxième phrase, après le mot : « information », sont insérés les mots : «, de formation » et, après le mot 

: « territoires », sont insérés les mots : «, du public » ;  

b) La troisième phrase est ainsi rédigée : « Elles exercent, pour la gestion des associations communales et 

intercommunales de chasse agréées, les missions qui leur sont confiées par la section 1 du chapitre II du présent 

titre et coordonnent l'action de ces associations. » ;  

2° Après le cinquième alinéa du même article L. 421-5, sont insérés trois alinéas ainsi rédigés :  

« Elles conduisent des actions concourant directement à la protection et à la reconquête de la biodiversité ou 

apportent un soutien financier à leur réalisation. A cette fin, elles contribuent financièrement au fonds mentionné 

à l'article L. 421-14, pour un montant fixé par voie règlementaire et qui ne peut être inférieur à 5 € par adhérent 

ayant validé un permis de chasser dans l'année.  

« Dans l'exercice des missions qui leur sont attribuées par le présent code, les fédérations départementales des 

chasseurs collectent ou produisent des données pour le compte du ministre chargé de l'environnement. Ces 

données sont transmises gratuitement à l'Office français de la biodiversité à sa demande et sans délai.  

« Elles collectent les données de prélèvements mentionnées à l'article L. 425-18. » ;  

3° Le sixième alinéa du même article L. 421-5 est ainsi rédigé :  

« Elles assurent la validation du permis de chasser ainsi que la délivrance des autorisations de chasser accompagné 

et apportent leur concours à l'organisation des examens du permis de chasser. » ; 

[…] 

 

­ Article L. 421-5 du code de l’environnement [modifié] 

Les associations dénommées fédérations départementales des chasseurs participent à la mise en valeur du 

patrimoine cynégétique départemental, à la protection et à la gestion de la faune sauvage ainsi que de ses habitats. 

Elles assurent la promotion et la défense de la chasse ainsi que des intérêts de leurs adhérents. 

Elles apportent leur concours à la prévention du braconnage. Elles conduisent des actions d'information, de 

formation, d'éducation et d'appui technique à l'intention des gestionnaires des territoires, du public et des 

chasseurs et, le cas échéant, des gardes-chasse particuliers. Elles coordonnent les actions des associations 

communales et intercommunales de chasse agréées. Elles exercent, pour la gestion des associations 

communales et intercommunales de chasse agréées, les missions qui leur sont confiées par la section 1 du 

chapitre II du présent titre et coordonnent l'action de ces associations. Elles mènent des actions d'information 

et d'éducation au développement durable en matière de connaissance et de préservation de la faune sauvage et de 

ses habitats ainsi qu'en matière de gestion de la biodiversité. 

Elles conduisent des actions de prévention des dégâts de gibier et assurent l'indemnisation des dégâts de grand 

gibier dans les conditions prévues par les articles L. 426-1 et L. 426-5. 

Elles élaborent, en association avec les propriétaires, les gestionnaires et les usagers des territoires concernés, un 

schéma départemental de gestion cynégétique, conformément aux dispositions de l'article L. 425-1. 

Elles conduisent également des actions pour surveiller les dangers sanitaires impliquant le gibier ainsi que des 

actions participant à la prévention de la diffusion de dangers sanitaires entre les espèces de gibier, les animaux 

domestiques et l'homme. 

Elles conduisent des actions concourant directement à la protection et à la reconquête de la biodiversité ou 

apportent un soutien financier à leur réalisation. A cette fin, elles contribuent financièrement au fonds 

mentionné à l'article L. 421-14, pour un montant fixé par voie règlementaire et qui ne peut être inférieur à 

5 € par adhérent ayant validé un permis de chasser dans l'année.  

Dans l'exercice des missions qui leur sont attribuées par le présent code, les fédérations départementales 

des chasseurs collectent ou produisent des données pour le compte du ministre chargé de l'environnement. 

Ces données sont transmises gratuitement à l'Office français de la biodiversité à sa demande et sans délai.  

Elles collectent les données de prélèvements mentionnées à l'article L. 425-18.  

Elles peuvent apporter leur concours à la validation du permis de chasser. Elles assurent la validation du permis 

de chasser ainsi que la délivrance des autorisations de chasser accompagné et apportent leur concours à 

l'organisation des examens du permis de chasser. 
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Elles contribuent, à la demande du préfet, à l'exécution des arrêtés préfectoraux autorisant des tirs de prélèvement. 

Elles agissent dans ce cadre en collaboration avec leurs adhérents. 

Les associations de chasse spécialisée sont associées aux travaux des fédérations. 

Les fédérations peuvent recruter, pour l'exercice de leurs missions, des agents de développement mandatés à cet 

effet. Ceux-ci veillent notamment au respect du schéma départemental de gestion cynégétique sur tous les 

territoires où celui-ci est applicable. Dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, leurs constats font 

foi jusqu'à preuve contraire. 

 

 

2. Article L. 426-3 du code de l’environnement 

 

a. Loi n° 68-1172 du 27 décembre 1968 de finances pour 1969 

 

­ Article 14 
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b. Décret n°89-804 du 27 octobre 1989 portant révision du code rural en ce qui 

concerne les dispositions législatives relatives à la protection de la nature 

 

­ Article 3 

 

Le code annexé au présent décret se substitue aux dispositions de nature législative du livre III (ancien) du code 

rural, à l'exception de l'article 366 ter et de l'article 377, deuxième et quatrième alinéas, ainsi qu'aux dispositions 

qui les ont modifiées. 

 

­ Annexe [création de l’article L. 226-3 du code rural] 

 

 

 

 

c. Loi n° 91-363 du 15 avril 1991 relative à la partie Législative des livres II, IV et V 

(nouveaux) du code rural 

 

­ Article 1er  

Ont force de loi, dans leur rédaction en vigueur à la date de la présente loi, les dispositions contenues: 

1o Dans la partie Législative du livre II (nouveau) du code rural annexé au décret no 89-804 du 27 octobre 1989; 

2o Dans la partie Législative du livre IV (nouveau) du code rural annexé au décret no 83-212 du 16 mars 1983; 

3o Dans la partie Législative du livre V (nouveau) du code rural annexé au décret no 81-276 du 18 mars 1981. 

 

 

d. Ordonnance n° 2000-914 du 18 septembre 2000 relative à la partie législative du 

code de l'environnement 

 

­ Article 5 [abrogation] 

I. - Sont abrogées, sous réserve du II du présent article, les dispositions énumérées ci-après : 

1o Les articles 97 à 122-2 du code rural ancien ; 

2o Le livre II (partie Législative) du code rural, à l'exception des dispositions du premier alinéa de l'article L. 236-

3 et de la dernière phrase de l'article L. 263-6 en vigueur le 1er août 2000 ; 

[…] 
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­ Annexe [création de l’article L. 426-3 du code de l’environnement] 

 

 

 

 

 

e. Loi n° 2003-591 du 2 juillet 2003 habilitant le Gouvernement à simplifier le droit 

 

­ Article 31 [ratification] 

 

I. - Sont ratifiées les ordonnances suivantes prises en application de la loi n° 99-1071 du 16 décembre 1999 portant 

habilitation du Gouvernement à procéder par ordonnances à l'adoption de la partie Législative de certains codes : 

[…] 

4° Ordonnance n° 2000-914 du 18 septembre 2000 relative à la partie Législative du code de l'environnement 

compte tenu des modifications prévues aux III et IV. 

[…] 

 

f. Loi n° 2005-157 du 23 février 2005 relative au développement des territoires 

ruraux 

 

­ Article 172 

[…] 

3° Le dernier alinéa de l'article L. 426-3 est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Il en va de même lorsque la victime des dégâts a refusé les modes de prévention qui lui ont été proposés par la 

fédération départementale ou interdépartementale des chasseurs. » ; 

4° Le même article est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Dans le cas où le montant du préjudice déclaré par l'exploitant est plus de dix fois supérieur à celui de l'indemnité 

avant abattement, les frais d'expertise sont déduits de cette indemnité. » ; 

[…] 

­ Article L. 426-3 du code de l’environnement [modifié] 

L'indemnisation mentionnée à l'article L. 426-1 n'est due que si le montant des dommages est supérieur à un 

minimum fixé par décret en Conseil d'Etat. 

En tout état de cause, l'indemnité fait l'objet d'un abattement proportionnel fixé par décret en Conseil d'Etat. 

En outre, elle peut être réduite s'il est constaté que la victime des dégâts a, par un procédé quelconque, favorisé 

l'arrivée du gibier sur son fonds, en particulier en procédant de façon répétée, et sans respecter les assolements 

pratiqués dans la région, à des cultures de nature à l'attirer. Il en va de même lorsque la victime des dégâts a 

refusé les modes de prévention qui lui ont été proposés par la fédération départementale ou 

interdépartementale des chasseurs. 
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Dans le cas où le montant du préjudice déclaré par l'exploitant est plus de dix fois supérieur à celui de 

l'indemnité avant abattement, les frais d'expertise sont déduits de cette indemnité. 

 

g. Loi n° 2012-325 du 7 mars 2012 portant diverses dispositions d'ordre cynégétique 

 

­ Article 13 

L'article L. 426-3 du même code est ainsi rédigé :  

« Art. L. 426-3.-L'indemnisation mentionnée à l'article L. 426-1 pour une parcelle culturale n'est due que lorsque 

les dégâts sont supérieurs à un seuil minimal. S'il est établi que les dégâts constatés n'atteignent pas ce seuil, les 

frais d'estimation des dommages sont à la charge financière du réclamant.  

« En tout état de cause, l'indemnité fait l'objet d'un abattement proportionnel.  

« En outre, cette indemnité peut être réduite s'il est constaté que la victime des dégâts a une part de responsabilité 

dans la commission des dégâts. La Commission nationale d'indemnisation des dégâts de gibier, visée à l'article L. 

426-5, détermine les principales règles à appliquer en la matière.  

« Dans le cas où les quantités déclarées détruites par l'exploitant sont excessives par rapport à la réalité des 

dommages, tout ou partie des frais d'estimation sont à la charge financière du réclamant.  

« Les conditions d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'Etat. » 

 

­ Article L. 426-3 du code de l’environnement [modifié] 

L'indemnisation mentionnée à l'article L. 426-1 pour une parcelle culturale n'est due que lorsque les dégâts 

sont supérieurs à un seuil minimal. S'il est établi que les dégâts constatés n'atteignent pas ce seuil, les frais 

d'estimation des dommages sont à la charge financière du réclamant.  

En tout état de cause, l'indemnité fait l'objet d'un abattement proportionnel.  

En outre, cette indemnité peut être réduite s'il est constaté que la victime des dégâts a une part de 

responsabilité dans la commission des dégâts. La Commission nationale d'indemnisation des dégâts de 

gibier, visée à l'article L. 426-5, détermine les principales règles à appliquer en la matière.  

Dans le cas où les quantités déclarées détruites par l'exploitant sont excessives par rapport à la réalité des 

dommages, tout ou partie des frais d'estimation sont à la charge financière du réclamant.  

Les conditions d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 

 

h. Loi n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et 

la forêt 

 

­ Article 43 

Le premier alinéa de l'article L. 426-3 du code de l'environnement est ainsi modifié : 

1° Après la première phrase est insérée une phrase ainsi rédigée : 

« Un seuil spécifique, inférieur à ce seuil minimal, peut être fixé pour une parcelle culturale de prairie. » ; 

2° A la seconde phrase, les mots : « ce seuil » sont remplacés par les mots : « ces seuils ». 

 

­ Article L. 426-3 du code de l’environnement [modifié] 

 

L'indemnisation mentionnée à l'article L. 426-1 pour une parcelle culturale n'est due que lorsque les dégâts sont 

supérieurs à un seuil minimal. Un seuil spécifique, inférieur à ce seuil minimal, peut être fixé pour une 

parcelle culturale de prairie. S'il est établi que les dégâts constatés n'atteignent pas ce seuil ces seuils, les frais 

d'estimation des dommages sont à la charge financière du réclamant.  

En tout état de cause, l'indemnité fait l'objet d'un abattement proportionnel.  
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En outre, cette indemnité peut être réduite s'il est constaté que la victime des dégâts a une part de responsabilité 

dans la commission des dégâts. La Commission nationale d'indemnisation des dégâts de gibier, visée à l'article L. 

426-5, détermine les principales règles à appliquer en la matière.  

Dans le cas où les quantités déclarées détruites par l'exploitant sont excessives par rapport à la réalité des 

dommages, tout ou partie des frais d'estimation sont à la charge financière du réclamant.  

Les conditions d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 

 

3. Article L. 426-5 du code de l’environnement 

 

a. Décret n° 89-804 du 27 octobre 1989 portant révision du code rural en ce qui 

concerne les dispositions législatives relatives à la protection de la nature 

 

­ Article 1er  

Les dispositions annexées au présent décret constituent le livre II (nouveau) du code rural intitulé : "Protection de 

la nature" (partie législative). 

 

­ Annexe 

 

 

b. Loi n° 91-363 du 15 avril 1991 relative à la partie Législative des livres II, IV et V 

(nouveaux) du code rural 

 

­ Article 1er  

Ont force de loi, dans leur rédaction en vigueur à la date de la présente loi, les dispositions contenues: 

1o Dans la partie Législative du livre II (nouveau) du code rural annexé au décret no 89-804 du 27 octobre 1989; 

2o Dans la partie Législative du livre IV (nouveau) du code rural annexé au décret no 83-212 du 16 mars 1983; 

3o Dans la partie Législative du livre V (nouveau) du code rural annexé au décret no 81-276 du 18 mars 1981. 

 

c. Loi n° 92-613 du 6 juillet 1992 modifiant le code forestier et portant diverses 

dispositions agricoles et cynégétiques 
­ Article 16 

II. - L'article L. 226-5 du code rural est ainsi rédigé: 

"Art. L. 226-5. - Pour chaque département, la participation de l'Office national de la chasse à l'indemnisation des 

dégâts est constituée: 

"a) Du produit des taxes mentionnées à l'article L. 225-4 perçues dans le département; 

"b) D'un prélèvement sur chaque redevance cynégétique départementale perçue dans le département; 

"c) D'un prélèvement sur chaque redevance cynégétique nationale, réparti entre les départements au prorata de 

leur surface respective. 

"Les taux des prélèvements visés aux b et c ci-dessus sont fixés par un arrêté conjoint du ministre chargé de la 
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chasse et du ministre chargé du budget. 

"Lorsque la participation de l'office ne suffit pas à couvrir le montant des dégâts indemnisables, la fédération 

départementale des chasseurs prend à sa charge le surplus de l'indemnisation. Elle en répartit le montant entre ses 

adhérents par une participation personnelle des chasseurs de grand gibier et par une participation pour chaque 

dispositif de marquage du gibier. 

"Les conditions d'application des articles L. 226-1 à L. 226-4 et du présent article, notamment les modalités de 

l'évaluation des dommages, sont déterminées par décret en Conseil d'Etat."  

 

­ Article L. 226-5 du code rural [modifié] 

Pour chaque département, la participation de l'Office national de la chasse à l'indemnisation des dégâts est 

constituée : 

a) Du produit des taxes mentionnées à l'article L. 225-4 perçues dans le département ; 

b) D'un prélèvement sur chaque redevance cynégétique départementale perçue dans le département ; 

c) D'un prélèvement sur chaque redevance cynégétique nationale, réparti entre les départements au 

prorata de leur surface respective. 

Les taux des prélèvements visés aux b et c ci-dessus sont fixés par un arrêté conjoint du ministre chargé de 

la chasse et du ministre chargé du budget. 

Lorsque la participation de l'office ne suffit pas à couvrir le montant des dégâts indemnisables, la fédération 

départementale des chasseurs prend à sa charge le surplus de l'indemnisation. Elle en répartit le montant 

entre ses adhérents par une participation personnelle des chasseurs de grand gibier et par une participation 

pour chaque dispositif de marquage du gibier. 

Les conditions d'application des articles L. 226-1 à L. 226-4 et du présent article, notamment les modalités 

de l'évaluation des dommages, sont déterminées par décret en Conseil d'Etat. 

 

d. Ordonnance n° 2000-914 du 18 septembre 2000 relative à la partie législative du 

code de l'environnement 

 

­ Article 5 

I. - Sont abrogées, sous réserve du II du présent article, les dispositions énumérées ci-après : 

 

1o Les articles 97 à 122-2 du code rural ancien ; 

 

2o Le livre II (partie Législative) du code rural, à l'exception des dispositions du premier alinéa de l'article L. 236-

3 et de la dernière phrase de l'article L. 263-6 en vigueur le 1er août 2000 ; 

[…] 
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­ Annexe [création de l’article L. 426-5 du code de l’environnement] 

 

 

 

 

e. Loi n° 2003-591 du 2 juillet 2003 habilitant le Gouvernement à simplifier le droit 

 

­ Article 31 [ratification] 

 

I. - Sont ratifiées les ordonnances suivantes prises en application de la loi n° 99-1071 du 16 décembre 1999 portant 

habilitation du Gouvernement à procéder par ordonnances à l'adoption de la partie Législative de certains codes : 

[…] 

4° Ordonnance n° 2000-914 du 18 septembre 2000 relative à la partie Législative du code de l'environnement 

compte tenu des modifications prévues aux III et IV. 

[…] 
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f. Ordonnance n° 2004-637 du 1er juillet 2004 relative à la simplification de la 

composition et du fonctionnement des commissions administratives et à la 

réduction de leur nombre 

 

­ Article 30 

L'article L. 426-5 du code de l'environnement est modifié ainsi qu'il suit : 

I. - Au premier alinéa, les mots : « une commission départementale d'indemnisation des dégâts de gibier » sont 

remplacés par les mots : « la commission départementale compétente en matière de chasse et de faune sauvage ». 

II. - Au deuxième alinéa, les mots : « des commissions départementales d'indemnisation des dégâts de gibier » 

sont remplacés par les mots : « des commissions départementales compétentes en matière de chasse et de faune 

sauvage ». 

­ Article L. 426-5 [modifié] 

 

La fédération départementale des chasseurs instruit les demandes d'indemnisation et propose une indemnité aux 

réclamants selon un barème départemental d'indemnisation. Ce barème est fixé par une commission 

départementale d'indemnisation des dégâts de gibier la commission départementale compétente en matière de 

chasse et de faune sauvage qui fixe également le montant de l'indemnité en cas de désaccord entre le réclamant 

et la fédération départementale des chasseurs. Une Commission nationale d'indemnisation des dégâts de gibier 

coordonne la fixation des barèmes départementaux d'indemnisation et peut être saisie en appel des décisions des 

commissions départementales. 

La composition de la Commission nationale d'indemnisation des dégâts de gibier et des commissions 

départementales d'indemnisation des dégâts de gibier des commissions départementales compétentes en 

matière de chasse et de faune sauvage, assure la représentation de l'Etat, et notamment de l'Office national de 

la chasse et de la faune sauvage, des chasseurs et des intérêts agricoles et forestiers dans des conditions 

déterminées par un décret en Conseil d'Etat. Le secrétariat des commissions est assuré par l'Office national de la 

chasse et de la faune sauvage. 

Lorsque le produit des taxes mentionnées à l'article L. 425-4 ne suffit pas à couvrir le montant des dégâts 

indemnisables, la fédération départementale des chasseurs prend à sa charge le surplus de l'indemnisation. Elle en 

répartit le montant entre ses adhérents et elle peut notamment exiger une participation personnelle des chasseurs 

de grand gibier et de sanglier et une participation pour chaque dispositif de marquage du gibier. 

Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions d'application des articles L. 426-1 à L. 426-4 et du présent 

article. 

 

g. Loi n° 2005-157 du 23 février 2005 relative au développement des territoires 

ruraux 

 

­ Article 172 

[…] 

5° L'article L. 426-5 est ainsi modifié : 

a) Dans la deuxième phrase du premier alinéa, les mots : « une commission départementale d'indemnisation des 

dégâts de gibier » sont remplacés par les mots : la commission départementale compétente en matière de chasse 

et de faune sauvage » ; 

b) La dernière phrase du premier alinéa est remplacée par quatre phrases ainsi rédigées : 

« Une Commission nationale d'indemnisation des dégâts de gibier fixe chaque année, pour les principales denrées, 

les valeurs minimale et maximale des prix à prendre en compte pour l'établissement des barèmes départementaux. 

Elle fixe également, chaque année, aux mêmes fins, les valeurs minimale et maximale des frais de remise en état. 

Lorsque le barème adopté par une commission départementale ne respecte pas les valeurs ainsi fixées, la 

Commission nationale d'indemnisation en est saisie et statue en dernier ressort. Elle peut être saisie en appel des 

décisions des commissions départementales. » ; 

c) Dans la première phrase du deuxième alinéa, les mots : « des commissions départementales d'indemnisation 
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des dégâts de gibier » sont remplacés par les mots : « des commissions départementales compétentes en matière 

de chasse et de faune sauvage » ; 

d) La dernière phrase du deuxième alinéa est supprimée ; 

e) Le troisième alinéa est remplacé par deux alinéas ainsi rédigés : 

« Dans le cadre du plan de chasse mentionné à l'article L. 425-6, il est institué, à la charge des chasseurs de cerfs, 

daims, mouflons, chevreuils et sangliers, mâles et femelles, jeunes et adultes, une contribution par animal à tirer 

destinée à assurer une indemnisation aux exploitants agricoles dont les cultures ou les récoltes ont subi des dégâts 

importants du fait de ces animaux. Le montant de ces contributions est fixé par l'assemblée générale de la 

fédération départementale ou interdépartementale des chasseurs sur proposition du conseil d'administration. 

« Lorsque le produit des contributions visées à l'alinéa précédent ne suffit pas couvrir le montant des dégâts à 

indemniser, la fédération départementale ou interdépartementale des chasseurs prend à sa charge le surplus de 

l'indemnisation. Elle en répartit le montant entre ses adhérents ou certaines catégories d'adhérents. Elle peut 

notamment exiger une participation personnelle des chasseurs de grand gibier et de sanglier ou une participation 

pour chaque dispositif de marquage ou une combinaison de ces deux types de participation. Ces participations 

peuvent être modulées en fonction des espèces de gibier, du sexe, des catégories d'âge, des territoires de chasse 

ou unités de gestion. » 

[…] 

 

­ Article L. 426-5 [modifié] 

La fédération départementale des chasseurs instruit les demandes d'indemnisation et propose une indemnité aux 

réclamants selon un barème départemental d'indemnisation. Ce barème est fixé par une commission 

départementale d'indemnisation des dégâts de gibier qui fixe également le montant de l'indemnité en cas de 

désaccord entre le réclamant et la fédération départementale des chasseurs. Une Commission nationale 

d'indemnisation des dégâts de gibier coordonne la fixation des barèmes départementaux d'indemnisation et peut 

être saisie en appel des décisions des commissions départementales. Une Commission nationale 

d'indemnisation des dégâts de gibier fixe chaque année, pour les principales denrées, les valeurs minimale 

et maximale des prix à prendre en compte pour l'établissement des barèmes départementaux. Elle fixe 

également, chaque année, aux mêmes fins, les valeurs minimale et maximale des frais de remise en état. 

Lorsque le barème adopté par une commission départementale ne respecte pas les valeurs ainsi fixées, la 

Commission nationale d'indemnisation en est saisie et statue en dernier ressort. Elle peut être saisie en 

appel des décisions des commissions départementales. 

La composition de la Commission nationale d'indemnisation des dégâts de gibier et des commissions 

départementales d'indemnisation des dégâts de gibier des commissions départementales compétentes en 

matière de chasse et de faune sauvage, assure la représentation de l'Etat, et notamment de l'Office national de 

la chasse et de la faune sauvage, des chasseurs et des intérêts agricoles et forestiers dans des conditions 

déterminées par un décret en Conseil d'Etat. Le secrétariat des commissions est assuré par l'Office national de la 

chasse et de la faune sauvage. 

Lorsque le produit des taxes mentionnées à l'article L. 425-4 ne suffit pas à couvrir le montant des dégâts 

indemnisables, la fédération départementale des chasseurs prend à sa charge le surplus de l'indemnisation. Elle en 

répartit le montant entre ses adhérents et elle peut notamment exiger une participation personnelle des chasseurs 

de grand gibier et de sanglier et une participation pour chaque dispositif de marquage du gibier. 

Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions d'application des articles L. 426-1 à L. 426-4 et du présent 

article. 

Dans le cadre du plan de chasse mentionné à l'article L. 425-6, il est institué, à la charge des chasseurs de 

cerfs, daims, mouflons, chevreuils et sangliers, mâles et femelles, jeunes et adultes, une contribution par 

animal à tirer destinée à assurer une indemnisation aux exploitants agricoles dont les cultures ou les 

récoltes ont subi des dégâts importants du fait de ces animaux. Le montant de ces contributions est fixé 

par l'assemblée générale de la fédération départementale ou interdépartementale des chasseurs sur 

proposition du conseil d'administration. 

Lorsque le produit des contributions visées à l'alinéa précédent ne suffit pas couvrir le montant des 

dégâts à indemniser, la fédération départementale ou interdépartementale des chasseurs prend à sa 

charge le surplus de l'indemnisation. Elle en répartit le montant entre ses adhérents ou certaines 

catégories d'adhérents. Elle peut notamment exiger une participation personnelle des chasseurs de grand 

gibier et de sanglier ou une participation pour chaque dispositif de marquage ou une combinaison de ces 

deux types de participation. Ces participations peuvent être modulées en fonction des espèces de gibier, 

du sexe, des catégories d'âge, des territoires de chasse ou unités de gestion. 
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Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions d'application des articles L. 426-1 à L. 426-4 et du présent 

article. 

h. Loi n° 2008-1545 du 31 décembre 2008 pour l'amélioration et la simplification du 

droit de la chasse 

 

­ Article 7 

[…] 

II. ― Avant le dernier alinéa de l'article L. 426-5 du même code, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :  

« Tout adhérent chasseur ayant validé un permis de chasser national et étant porteur du timbre national grand 

gibier mentionné à l'article L. 421-14 est dispensé de s'acquitter de la participation personnelle instaurée par la 

fédération dans laquelle il valide son permis. De même, tout titulaire d'un permis national porteur d'un timbre 

national grand gibier est dispensé de s'acquitter de la contribution personnelle due en application du c de l'article 

L. 429-31. » 

 

­ Article L. 426-5 [modifié] 

 

La fédération départementale des chasseurs instruit les demandes d'indemnisation et propose une indemnité aux 

réclamants selon un barème départemental d'indemnisation. Ce barème est fixé par la commission départementale 

compétente en matière de chasse et de faune sauvage qui fixe également le montant de l'indemnité en cas de 

désaccord entre le réclamant et la fédération départementale des chasseurs. Une Commission nationale 

d'indemnisation des dégâts de gibier fixe chaque année, pour les principales denrées, les valeurs minimale et 

maximale des prix à prendre en compte pour l'établissement des barèmes départementaux. Elle fixe également, 

chaque année, aux mêmes fins, les valeurs minimale et maximale des frais de remise en état. Lorsque le barème 

adopté par une commission départementale ne respecte pas les valeurs ainsi fixées, la Commission nationale 

d'indemnisation en est saisie et statue en dernier ressort. Elle peut être saisie en appel des décisions des 

commissions départementales.  

La composition de la Commission nationale d'indemnisation des dégâts de gibier et des commissions 

départementales compétentes en matière de chasse et de faune sauvage, assure la représentation de l'Etat, et 

notamment de l'Office national de la chasse et de la faune sauvage, des chasseurs et des intérêts agricoles et 

forestiers dans des conditions déterminées par un décret en Conseil d'Etat.  

Dans le cadre du plan de chasse mentionné à l'article L. 425-6, il est institué, à la charge des chasseurs de cerfs, 

daims, mouflons, chevreuils et sangliers, mâles et femelles, jeunes et adultes, une contribution par animal à tirer 

destinée à assurer une indemnisation aux exploitants agricoles dont les cultures ou les récoltes ont subi des dégâts 

importants du fait de ces animaux. Le montant de ces contributions est fixé par l'assemblée générale de la 

fédération départementale ou interdépartementale des chasseurs sur proposition du conseil d'administration.  

Lorsque le produit des contributions visées à l'alinéa précédent ne suffit pas couvrir le montant des dégâts à 

indemniser, la fédération départementale ou interdépartementale des chasseurs prend à sa charge le surplus de 

l'indemnisation. Elle en répartit le montant entre ses adhérents ou certaines catégories d'adhérents. Elle peut 

notamment exiger une participation personnelle des chasseurs de grand gibier et de sanglier ou une participation 

pour chaque dispositif de marquage ou une combinaison de ces deux types de participation. Ces participations 

peuvent être modulées en fonction des espèces de gibier, du sexe, des catégories d'âge, des territoires de chasse 

ou unités de gestion.  

Tout adhérent chasseur ayant validé un permis de chasser national et étant porteur du timbre national 

grand gibier mentionné à l'article L. 421-14 est dispensé de s'acquitter de la participation personnelle 

instaurée par la fédération dans laquelle il valide son permis. De même, tout titulaire d'un permis national 

porteur d'un timbre national grand gibier est dispensé de s'acquitter de la contribution personnelle due en 

application du c de l'article L. 429-31. 

Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions d'application des articles L. 426-1 à L. 426-4 et du présent 

article. 

 

 



29 

 

 

 

i. Loi n° 2012-325 du 7 mars 2012 portant diverses dispositions d'ordre cynégétique 

 

­ Article 14 

L'article L. 426-5 du même code est ainsi modifié :  

1° A la fin de la première phrase du troisième alinéa, les mots : « à assurer une indemnisation aux exploitants 

agricoles dont les cultures ou les récoltes ont subi des dégâts importants du fait de ces animaux » sont remplacés 

par les mots : « à financer l'indemnisation et la prévention des dégâts de grand gibier » ;  

2° Le quatrième alinéa est ainsi modifié :  

a) La première phrase est ainsi rédigée :  

« La fédération départementale ou interdépartementale des chasseurs prend à sa charge les dépenses liées à 

l'indemnisation et à la prévention des dégâts de grand gibier. » ;  

b) La troisième phrase est ainsi rédigée :  

« Elle peut notamment exiger une participation personnelle des chasseurs de grand gibier et de sanglier, une 

participation pour chaque dispositif de marquage, une participation des territoires de chasse ou une combinaison 

de ces différents types de participation. » 

 

­ Article L. 426-5 [modifié] 

La fédération départementale des chasseurs instruit les demandes d'indemnisation et propose une indemnité aux 

réclamants selon un barème départemental d'indemnisation. Ce barème est fixé par la commission départementale 

compétente en matière de chasse et de faune sauvage qui fixe également le montant de l'indemnité en cas de 

désaccord entre le réclamant et la fédération départementale des chasseurs. Une Commission nationale 

d'indemnisation des dégâts de gibier fixe chaque année, pour les principales denrées, les valeurs minimale et 

maximale des prix à prendre en compte pour l'établissement des barèmes départementaux. Elle fixe également, 

chaque année, aux mêmes fins, les valeurs minimale et maximale des frais de remise en état. Lorsque le barème 

adopté par une commission départementale ne respecte pas les valeurs ainsi fixées, la Commission nationale 

d'indemnisation en est saisie et statue en dernier ressort. Elle peut être saisie en appel des décisions des 

commissions départementales.  

La composition de la Commission nationale d'indemnisation des dégâts de gibier et des commissions 

départementales compétentes en matière de chasse et de faune sauvage, assure la représentation de l'Etat, et 

notamment de l'Office national de la chasse et de la faune sauvage, des chasseurs et des intérêts agricoles et 

forestiers dans des conditions déterminées par un décret en Conseil d'Etat.  

Dans le cadre du plan de chasse mentionné à l'article L. 425-6, il est institué, à la charge des chasseurs de cerfs, 

daims, mouflons, chevreuils et sangliers, mâles et femelles, jeunes et adultes, une contribution par animal à tirer 

destinée à assurer une indemnisation aux exploitants agricoles dont les cultures ou les récoltes ont subi des dégâts 

importants du fait de ces animaux à financer l'indemnisation et la prévention des dégâts de grand gibier. Le 

montant de ces contributions est fixé par l'assemblée générale de la fédération départementale ou 

interdépartementale des chasseurs sur proposition du conseil d'administration.  

Lorsque le produit des contributions visées à l'alinéa précédent ne suffit pas couvrir le montant des dégâts à 

indemniser, la fédération départementale ou interdépartementale des chasseurs prend à sa charge le surplus de 

l'indemnisation. La fédération départementale ou interdépartementale des chasseurs prend à sa charge les 

dépenses liées à l'indemnisation et à la prévention des dégâts de grand gibier. Elle en répartit le montant entre 

ses adhérents ou certaines catégories d'adhérents. Elle peut notamment exiger une participation personnelle des 

chasseurs de grand gibier et de sanglier ou une participation pour chaque dispositif de marquage ou une 

combinaison de ces deux types de participation. Elle peut notamment exiger une participation personnelle des 

chasseurs de grand gibier et de sanglier, une participation pour chaque dispositif de marquage, une 

participation des territoires de chasse ou une combinaison de ces différents types de participation. Ces 

participations peuvent être modulées en fonction des espèces de gibier, du sexe, des catégories d'âge, des territoires 

de chasse ou unités de gestion.  

Tout adhérent chasseur ayant validé un permis de chasser national et étant porteur du timbre national grand gibier 

mentionné à l'article L. 421-14 est dispensé de s'acquitter de la participation personnelle instaurée par la fédération 
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dans laquelle il valide son permis. De même, tout titulaire d'un permis national porteur d'un timbre national grand 

gibier est dispensé de s'acquitter de la contribution personnelle due en application du c de l'article L. 429-31.  

Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions d'application des articles L. 426-1 à L. 426-4 et du présent 

article. 

j. Loi n° 2019-773 du 24 juillet 2019 portant création de l'Office français de la 

biodiversité, modifiant les missions des fédérations des chasseurs et renforçant la 

police de l'environnement 

 

­ Article 13 

[…] 

30° L'article L. 426-5 est ainsi modifié :  

a) La troisième phrase du quatrième alinéa est ainsi rédigée : « Elle exige une participation des territoires de chasse 

; elle peut en complément exiger notamment une participation personnelle des chasseurs de grand gibier, y 

compris de sanglier, une participation pour chaque dispositif de marquage ou une combinaison de ces différents 

types de participation. » ;  

b) L'avant-dernier alinéa est ainsi modifié : 

 

-à la première phrase, les mots : « et étant porteur du timbre national grand gibier mentionné à l'article L. 421-14 

» sont supprimés ; 

-la seconde phrase est supprimée ;  

[…] 

­ Article 21 

[…] 

12° A la dernière phrase du premier alinéa et au deuxième alinéa de l'article L. 423-5, à la première phrase du 

premier alinéa et au dernier alinéa de l'article L. 423-6, à la fin de l'article L. 423-9, à la deuxième phrase du 

dernier alinéa de l'article L. 423-11, à la fin du deuxième alinéa de l'article L. 423-18, à l'article L. 423-27, au 

premier alinéa de l'article L. 425-14 et au deuxième alinéa de l'article L. 426-5, les mots : « Office national de la 

chasse et de la faune sauvage » sont remplacés par les mots : « Office français de la biodiversité ». 

[…] 

­ Article L. 426-5 [modifié] 

La fédération départementale des chasseurs instruit les demandes d'indemnisation et propose une indemnité aux 

réclamants selon un barème départemental d'indemnisation. Ce barème est fixé par la commission départementale 

compétente en matière de chasse et de faune sauvage qui fixe également le montant de l'indemnité en cas de 

désaccord entre le réclamant et la fédération départementale des chasseurs. Une Commission nationale 

d'indemnisation des dégâts de gibier fixe chaque année, pour les principales denrées, les valeurs minimale et 

maximale des prix à prendre en compte pour l'établissement des barèmes départementaux. Elle fixe également, 

chaque année, aux mêmes fins, les valeurs minimale et maximale des frais de remise en état. Lorsque le barème 

adopté par une commission départementale ne respecte pas les valeurs ainsi fixées, la Commission nationale 

d'indemnisation en est saisie et statue en dernier ressort. Elle peut être saisie en appel des décisions des 

commissions départementales.  

La composition de la Commission nationale d'indemnisation des dégâts de gibier et des commissions 

départementales compétentes en matière de chasse et de faune sauvage, assure la représentation de l'Etat, et 

notamment de l'Office national de la chasse et de la faune sauvage Office français de la biodiversité, des 

chasseurs et des intérêts agricoles et forestiers dans des conditions déterminées par un décret en Conseil d'Etat.  

Dans le cadre du plan de chasse mentionné à l'article L. 425-6, il est institué, à la charge des chasseurs de cerfs, 

daims, mouflons, chevreuils et sangliers, mâles et femelles, jeunes et adultes, une contribution par animal à tirer 

destinée à financer l'indemnisation et la prévention des dégâts de grand gibier. Le montant de ces contributions 

est fixé par l'assemblée générale de la fédération départementale ou interdépartementale des chasseurs sur 

proposition du conseil d'administration.  
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La fédération départementale ou interdépartementale des chasseurs prend à sa charge les dépenses liées à 

l'indemnisation et à la prévention des dégâts de grand gibier. Elle en répartit le montant entre ses adhérents ou 

certaines catégories d'adhérents. Elle peut notamment exiger une participation personnelle des chasseurs de grand 

gibier et de sanglier, une participation pour chaque dispositif de marquage, une participation des territoires de 

chasse ou une combinaison de ces différents types de participation. Elle exige une participation des territoires 

de chasse ; elle peut en complément exiger notamment une participation personnelle des chasseurs de grand 

gibier, y compris de sanglier, une participation pour chaque dispositif de marquage ou une combinaison de 

ces différents types de participation.Ces participations peuvent être modulées en fonction des espèces de gibier, 

du sexe, des catégories d'âge, des territoires de chasse ou unités de gestion.  

Tout adhérent chasseur ayant validé un permis de chasser national et étant porteur du timbre national grand gibier 

mentionné à l'article L. 421-14 est dispensé de s'acquitter de la participation personnelle instaurée par la fédération 

dans laquelle il valide son permis. De même, tout titulaire d'un permis national porteur d'un timbre national grand 

gibier est dispensé de s'acquitter de la contribution personnelle due en application du c de l'article L. 429-31.  

Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions d'application des articles L. 426-1 à L. 426-4 et du présent 

article. 

 

 

 

C. Autres dispositions 

 

1. Code civil 

Livre III : Des différentes manières dont on acquiert la propriété  

Titre III : Des sources d'obligations  

Sous-titre II : La responsabilité extracontractuelle  

Chapitre Ier : La responsabilité extracontractuelle en général  

 

­ Article 1240 

Modifié par Ordonnance n°2016-131 du 10 février 2016 - art. 2 

 

Tout fait quelconque de l'homme, qui cause à autrui un dommage, oblige celui par la faute duquel il est arrivé à 

le réparer. 

 

­ Article 1241 

Modifié par Ordonnance n°2016-131 du 10 février 2016 - art. 2 

 

Chacun est responsable du dommage qu'il a causé non seulement par son fait, mais encore par sa négligence ou 

par son imprudence. 

 

­ Article 1243 

Modifié par Ordonnance n°2016-131 du 10 février 2016 - art. 2 

 

Le propriétaire d'un animal, ou celui qui s'en sert, pendant qu'il est à son usage, est responsable du dommage que 

l'animal a causé, soit que l'animal fût sous sa garde, soit qu'il fût égaré ou échappé. 
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2. Code de l’environnement 

Livre IV : Patrimoine naturel  

Titre II : Chasse  

Chapitre Ier : Organisation de la chasse  

Section 4 : Fédérations départementales des chasseurs  

 

­ Article L. 421-8 

Modifié par LOI n°2019-773 du 24 juillet 2019 - art. 13 (V) 

 

I.-Il ne peut exister qu'une fédération de chasseurs par département.  

II.-Dans l'intérêt général et afin de contribuer à la coordination et à la cohérence des activités cynégétiques dans 

le département, chaque fédération départementale des chasseurs regroupe :  

1° Les titulaires du permis de chasser ayant validé celui-ci dans le département ;  

2° Les personnes physiques et les personnes morales titulaires de droits de chasse sur des terrains situés dans le 

département et bénéficiaires d'un plan de chasse ou d'un plan de gestion pour tout ou partie de ces terrains.  

III.-Peut en outre adhérer à la fédération :  

1° Toute autre personne détenant un permis de chasser ou titulaire de droits de chasse sur des terrains situés dans 

le département ;  

2° Sauf opposition de son conseil d'administration, toute personne désirant bénéficier des services de la fédération.  

Une même personne peut adhérer à la fédération départementale en qualité de titulaire d'un permis de chasser et 

de titulaire de droits de chasse.  

IV.-L'adhésion est constatée par le paiement à la fédération d'une cotisation annuelle dont les montants, qui 

peuvent être distincts selon qu'il s'agit de l'adhésion d'un chasseur ou du titulaire de droits de chasse, sont fixés 

par l'assemblée générale, sur proposition du conseil d'administration. Cette cotisation comprend la part forfaitaire 

destinée au budget de la Fédération nationale des chasseurs mentionnée à la seconde phrase du huitième alinéa de 

l'article L. 421-14.  

Les adhérents sont également redevables des participations éventuelles décidées par la fédération pour assurer 

l'indemnisation des dégâts de grand gibier, en application de l'article L. 426-5. 

 

Section 7 : Fédération nationale des chasseurs  

 

­ Article L. 421-14 

Modifié par LOI n°2019-773 du 24 juillet 2019 - art. 13 (V) 

 

L'association dénommée Fédération nationale des chasseurs regroupe l'ensemble des fédérations 

départementales et régionales des chasseurs dont l'adhésion est constatée par le paiement d'une 

cotisation obligatoire. Elle assure la représentation des fédérations départementales et régionales des 

chasseurs à l'échelon national.  

Elle est chargée d'assurer la promotion et la défense de la chasse, ainsi que la représentation des intérêts 

cynégétiques. Elle coordonne l'action des fédérations départementales et régionales des chasseurs.  

Elle conduit des actions concourant directement à la protection et à la reconquête de la biodiversité ou apporte un 

soutien financier à leur réalisation.  

 

Elle gère un fonds dédié à la protection et à la reconquête de la biodiversité qui apporte un soutien financier aux 

actions des fédérations départementales, régionales et nationale des chasseurs dans le cadre d'une convention avec 

l'Office français de la biodiversité.  

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833801&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833956&dateTexte=&categorieLien=cid
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Ce fonds est alimenté par le financement mentionné au sixième alinéa de l'article L. 421-5. L'Etat ou l'Office 

français de la biodiversité apportent, selon des modalités définies par convention, un soutien financier à la 

réalisation des actions mentionnées au même sixième alinéa et au troisième alinéa du présent article pour un 

montant de 10 € par permis de chasser validé dans l'année.  

 

Dans l'exercice des missions qui lui sont attribuées par le présent code, la Fédération nationale des chasseurs 

collecte ou produit des données pour le compte du ministre chargé de l'environnement. Ces données sont 

transmises gratuitement à l'Office français de la biodiversité à sa demande et sans délai.  

Les associations de chasse spécialisée sont associées aux travaux de la fédération nationale.  

La Fédération nationale des chasseurs détermine chaque année en assemblée générale les montants nationaux 

minimaux des cotisations dues à la fédération départementale des chasseurs par tout adhérent. Elle détermine, 

dans les mêmes conditions, la part forfaitaire de ces cotisations destinée au budget de la Fédération nationale des 

chasseurs, selon que l'adhérent est demandeur d'un permis de chasser départemental ou national.  

Dans des conditions déterminées par voie réglementaire, elle apporte aux fédérations départementales des 

chasseurs une aide financière dont le montant est fixé en fonction décroissante de leur nombre d'adhérents ; il peut 

être défini par voie réglementaire un nombre d'adhérents au-delà duquel cette aide n'est pas attribuée. Elle 

détermine également la réfaction appliquée à la cotisation due par tout chasseur validant pour la première fois son 

permis de chasser lors de la saison cynégétique qui suit l'obtention du titre permanent dudit permis. De même, 

elle fixe chaque année le prix unique de la cotisation fédérale que chaque demandeur d'un permis de chasser 

national doit acquitter.  

La Fédération nationale des chasseurs élabore une charte de la chasse en France. Celle-ci expose les principes 

d'un développement durable de la chasse et sa contribution à la conservation de la biodiversité. Ce document 

établit un code de comportement du chasseur et des bonnes pratiques cynégétiques mis en oeuvre par chaque 

fédération départementale des chasseurs et ses adhérents. 

 

Livre IV : Patrimoine naturel  

Titre II : Chasse  

Chapitre VI : Indemnisation des dégâts de gibiers  

Section 1 : Procédure non contentieuse d'indemnisation des dégâts causés par le grand gibier aux cultures et aux 

récoltes agricoles  

 

­ Article L. 426-1 

Modifié par LOI n°2012-325 du 7 mars 2012 - art. 12 

 

En cas de dégâts causés aux cultures, aux inter-bandes des cultures pérennes, aux filets de récoltes agricoles ou 

aux récoltes agricoles soit par les sangliers, soit par les autres espèces de grand gibier soumises à plan de chasse, 

l'exploitant qui a subi un dommage nécessitant une remise en état, une remise en place des filets de récolte ou 

entraînant un préjudice de perte de récolte peut réclamer une indemnisation sur la base de barèmes départementaux 

à la fédération départementale ou interdépartementale des chasseurs.  

­ Article L. 426-2 

Modifié par Loi n°2005-157 du 23 février 2005 - art. 172 () JORF 24 février 2005 

 

Nul ne peut prétendre à une indemnité pour des dommages causés par des gibiers provenant de son propre fonds. 

 

­ Article L. 426-4 

Modifié par Ordonnance n°2016-131 du 10 février 2016 - art. 6 

 

La possibilité d'une indemnisation par la fédération départementale des chasseurs laisse subsister le droit d'exercer 

contre le responsable des dommages une action fondée sur l'article 1240 du code civil.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006437044&dateTexte=&categorieLien=cid
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Celui qui obtient en justice la condamnation du responsable à des dommages-intérêts doit, dans la limite de leur 

montant, reverser à la fédération départementale des chasseurs l'indemnité déjà versée par celle-ci.  

Celui qui obtient du responsable du dommage un règlement amiable, sans l'accord de la fédération départementale 

des chasseurs, perd le droit de réclamer à celle-ci une indemnité et doit lui rembourser l'intégralité de celle qui lui 

aurait déjà été versée.  

La fédération départementale des chasseurs a toujours la possibilité de demander elle-même au responsable, par 

voie judiciaire ou à l'amiable, de lui verser le montant de l'indemnité qu'elle a elle-même accordée. 

 

Livre IV : Patrimoine naturel  

Titre II : Chasse 

Chapitre IX : Dispositions particulières aux départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle  

Section 3 : Indemnisation des dégâts de gibier  

 

Sous-section 1 : Régime général  

­ Article L. 429-23 

Si un fonds, sur lequel le droit de chasse n'est pas détenu par celui qui en est le propriétaire, a été endommagé par 

des sangliers, cerfs, élans, daims, chevreuils, faisans, lièvres ou lapins, le titulaire du droit de chasse est obligé à 

réparation du dommage envers la personne lésée. Ce devoir de réparation s'étend au dommage que les bêtes ont 

causé aux produits du fonds déjà séparés du sol, mais non encore rentrés. 

­ Article L. 429-24 

La responsabilité du détenteur du droit de chasse est substituée à celle du propriétaire si : 

a) Ce dernier est légalement privé de l'exercice de son droit de chasse ; 

b) En raison de la situation du fonds qui ne peut être exploité qu'en commun avec le droit de chasse d'un autre 

fonds, il a affermé son droit de chasse au propriétaire de cet autre fonds. 

 

 

­ Article L. 429-25 

Le dommage causé aux jardins, vergers, pépinières et arbres isolés ne donne pas lieu à réparation lorsqu'on a 

négligé d'établir les installations protectrices qui suffisent habituellement à empêcher les dégâts. 

­ Article L. 429-26 

Pour la réparation des dégâts causés par le gibier, à l'exception toutefois de ceux qui sont commis par les sangliers, 

le locataire de la chasse est substitué à la commune qui a donné la chasse en location, conformément à l'article L. 

429-7.  

La commune peut cependant être tenue à la réparation des dégâts causés par d'autres animaux que les sangliers, 

dans le cas où le locataire de la chasse et la caution sont insolvables, sauf son recours contre ces derniers. 

 

Sous-section 2 : Dispositions particulières à l'indemnisation des dégâts causés par les sangliers 

 

­ Article L. 429-27 

Modifié par LOI n°2008-1545 du 31 décembre 2008 - art. 12 

 

Il est constitué, dans chacun des départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, un fonds départemental 

d'indemnisation des dégâts de sanglier, doté de la personnalité morale.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006834045&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006834045&dateTexte=&categorieLien=cid
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Les fonds départementaux d'indemnisation des dégâts de sanglier ont pour objet d'indemniser les exploitants 

agricoles des dégâts causés aux cultures par les sangliers. Ils peuvent mener et imposer des actions de prévention.  

Chaque fonds départemental est composé des titulaires du droit de chasse ainsi définis :  

1° Tous les locataires de chasse domaniale ou communale ;  

2° Tous les propriétaires qui se sont réservé l'exercice du droit de chasse sur les territoires leur appartenant, 

conformément à l'article L. 429-4 ;  

3° L'Office national des forêts pour les lots exploités en forêt domaniale par concessions de licences ou mis en 

réserve.  

4° Les titulaires, personnes physiques ou morales, d'une location ou d'une autorisation temporaire de chasser sur 

le domaine militaire. 

­ Article L. 429-28 

Modifié par Loi n°2005-157 du 23 février 2005 - art. 175 () JORF 24 février 2005 

 

Les fonds départementaux d'indemnisation des dégâts de sanglier s'accordent pour élaborer leurs statuts types. 

Ces statuts types sont approuvés par arrêtés des préfets du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. En cas de 

désaccord entre ces préfets et les fonds départementaux, les statuts types sont fixés par décret en Conseil d'Etat. 

Chaque fonds départemental réunit ensuite ses membres en assemblée générale pour adopter les statuts types. 

Les décisions de l'assemblée générale sont prises à la majorité des voix des membres présents et représentés. 

Chaque membre d'un fonds départemental dispose au minimum d'une voix, quelle que soit la surface, et au 

maximum de dix voix. Les voix sont réparties de la manière suivante : une par tranche entière de 100 hectares 

boisés, et une par tranche entière de 200 hectares non boisés, pour la surface cumulée de son ou de ses territoires 

de chasse. 

Par surface boisée, on entend celle des forêts, taillis, bosquets, haies et roselières, additionnée et certifiée par la 

commune pour chaque ban communal. 

­ Article L. 429-29 

Modifié par Loi n°2005-157 du 23 février 2005 - art. 175 () JORF 24 février 2005 

 

L'adhésion aux fonds départementaux d'indemnisation des dégâts de sanglier est obligatoire pour toute personne 

désignée aux 1°, 2° et 3° de l'article L. 429-27. 

­ Article L. 429-30 

Modifié par LOI n°2008-1545 du 31 décembre 2008 - art. 12 

 

Les membres des fonds départementaux d'indemnisation des dégâts de sanglier, désignés aux articles L. 429-27 

et L. 429-29, versent chaque année avant le 1er avril à la caisse de chaque fonds départemental auquel ils adhèrent, 

une contribution fixée par leur assemblée générale, ne dépassant pas 12 % du loyer de chasse annuel ou de la 

contribution définie à l'article L. 429-14, que le propriétaire qui s'est réservé l'exercice du droit de chasse soit tenu 

ou non au versement de ladite contribution  

La contribution des titulaires, personnes physiques ou personnes morales, d'une location ou d'une autorisation 

temporaire de chasser sur le domaine militaire est calculée sur la base du prix moyen à l'hectare des locations dans 

le département intéressé.  

Toute somme due au fonds départemental et non réglée à l'échéance portera intérêt à un taux égal à une fois et 

demie le taux de l'intérêt légal. 

 

­ Article L. 429-31 

Modifié par LOI n°2019-773 du 24 juillet 2019 - art. 13 (V) 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006834042&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006834068&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006834068&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006834072&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006834053&dateTexte=&categorieLien=cid
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Dans le cas où les ressources d'une année, résultant des dispositions de l'article L. 429-30 et du compte de réserve, 

ne suffiraient pas à couvrir les dépenses incombant à un fonds départemental d'indemnisation, son assemblée 

générale fixe pour cette année une ou plusieurs des contributions complémentaires suivantes : 

a) Une contribution complémentaire départementale due par les membres du fonds départemental, en fonction de 

la surface boisée et non boisée de leur territoire de chasse ; 

b) Une contribution complémentaire déterminée par secteur cynégétique du département, due par les membres du 

fonds départemental pour le secteur dont ils font partie, variable en fonction de la surface boisée et non boisée de 

leur territoire de chasse ; 

c) Une contribution personnelle modulable selon le nombre de jours de chasse tel que défini par le permis de 

chasser, due par tout chasseur, le premier jour où il chasse le sanglier dans le département ; 

d) Une contribution due pour chaque sanglier tué dans le département. 

A l'inverse, au cas où les ressources d'une année, constituées par les versements prévus à l'article L. 429-30, 

excéderaient les dépenses d'un fonds départemental, l'excédent serait versé au compte de réserve de ce 

département. 

Lorsqu'à la fin d'un exercice, le compte de réserve excède le montant moyen des dépenses des trois derniers 

exercices, l'excédent vient en déduction des sommes à percevoir l'année suivante en vertu de l'article L. 429-30. 

­ Article L. 429-32 

Modifié par Ordonnance n°2019-964 du 18 septembre 2019 - art. 35 (VD) 

 

Toute demande d'indemnisation pour des dommages causés par les sangliers est adressée, dès la constatation des 

dégâts, au fonds départemental, qui délègue un estimateur pour examiner de manière contradictoire les cultures 

agricoles endommagées. L'estimateur remet séance tenante ses conclusions sur l'imputabilité des dégâts aux 

sangliers, leur ancienneté, la superficie affectée par ces dégâts, le taux d'atteinte de cette superficie et la perte de 

récolte prévisible.  

A défaut d'accord sur les conclusions de l'estimateur, l'exploitant agricole ou le fonds départemental saisit dans 

les huit jours suivant la date de l'estimation, et sous peine de forclusion, le tribunal judiciaire du lieu des cultures 

agricoles endommagées, d'une demande en désignation d'un expert.  

En cas de désaccord sur les conclusions de cet expert judiciaire, l'exploitant agricole ou le fonds départemental 

saisit dans les huit jours suivant la date de dépôt du rapport d'expertise, et sous peine de forclusion, ce même 

tribunal d'une demande en fixation de l'indemnisation.  

Aucune demande d'estimation ou d'expertise judiciaire n'est recevable après la récolte des cultures agricoles 

endommagées. 

 

Livre IV : Patrimoine naturel  

Titre II : Chasse  

Chapitre VI : Indemnisation des dégâts de gibiers              

Section 1 : Procédure non contentieuse d'indemnisation des dégâts causés par le grand gibier aux cultures et aux 

récoltes agricoles 

 

Sous-section 2 : Instances consultatives pour l'indemnisation des dégâts de gibier  

Paragraphe 1 : Commission nationale d'indemnisation des dégâts de gibier  

 

­ Article R. 426-5 

Modifié par Décret n°2019-1580 du 31 décembre 2019 - art. 3 

 

La Commission nationale d'indemnisation des dégâts de gibier établit, chaque année, pour chacune des principales 

denrées agricoles notamment le foin, au fur et à mesure de sa connaissance des cours réels des marchés, les limites 

supérieures et inférieures des fourchettes de prix à l'intérieur desquelles doivent être compris les barèmes 

départementaux d'indemnisation. 

Les prix ainsi établis correspondent à la valeur des récoltes, déduction faite des frais de séchage et de transport. 

Elle fixe également, chaque année, les valeurs minimale et maximale des frais de remise en état et le taux horaire 
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du travail de remise en état lorsque celle-ci doit être effectuée manuellement, applicables par les fédérations 

départementales. 

Sur proposition de la Fédération nationale des chasseurs, elle établit la liste des experts nationaux auxquels il peut 

être fait appel pour la constatation des dégâts de gibier ; ceux-ci sont choisis parmi les experts nationaux agricoles 

et fonciers inscrits sur la liste établie par le comité du Conseil national de l'expertise foncière, agricole et forestière, 

compte tenu de leurs compétences pour certains types de cultures et en matière de dégâts de gibier. Elle détermine 

les cas dans lesquels il doit être fait appel à des experts nationaux, ainsi que les modalités de leur intervention. 

Elle élabore une grille nationale de référence, fixe les motifs et les taux applicables à la procédure de réduction 

d'indemnisation mentionnée au troisième alinéa de l'article L. 426-3. 

Une fois par an, la Fédération nationale des chasseurs présente à la Commission nationale d'indemnisation des 

dégâts de gibier un bilan des dégâts de la dernière campagne, par département, par espèce, en volume, en valeur 

et en surface. 

Le secrétariat de la commission est assuré par l'Office français de la biodiversité. 

 

Sous-section 3 : Conditions de l'indemnisation des dégâts de gibier  

 

­ Article R. 426-11 

Modifié par Décret n°2016-115 du 4 février 2016 - art. 1 

 

Le seuil minimal donnant lieu à indemnisation prévu à l'article L. 426-3 est fixé à 3 % de la surface ou du nombre 

de plants de la parcelle culturale détruite. Toutefois, les dégâts sont indemnisés lorsque leur montant, avant 

l'abattement défini au deuxième alinéa du même article, y est supérieur à 230 €. Dans le cas particulier des prairies, 

ce seuil est ramené à 100 €.  

Les seuils d'ouverture de droits à indemnisation peuvent être réévalués, par arrêté du ministre chargé de la chasse, 

après avis de la Commission nationale d'indemnisation des dégâts de gibier, pour tenir compte de l'évolution des 

prix agricoles.  

L'abattement proportionnel prévu au deuxième alinéa de l'article L. 426-3 est fixé à 2 % du montant des dommages 

retenus.  

La réduction du montant de l'indemnisation en application du troisième alinéa de l'article L. 426-3 ne peut excéder 

80 % du montant correspondant aux dommages retenus, abattement proportionnel de 2 % inclus.  

En application du quatrième alinéa de l'article L. 426-3, les frais d'estimation sont intégralement à la charge du 

réclamant lorsque les quantités déclarées détruites sont plus de 10 fois supérieures aux dommages réels et pour 

moitié lorsque cette surévaluation atteint 5 à 10 fois.  

Dans le cas où le réclamant est redevable auprès de la fédération départementale ou interdépartementale des 

chasseurs de tout ou partie des frais d'estimation des dommages, celle-ci lui adresse la facture correspondante. A 

défaut de son paiement dans un délai de soixante jours après sa date d'émission, la fédération départementale ou 

interdépartementale peut en imputer le montant sur l'indemnisation due. 

 

Sous-section 4 : Procédure d'indemnisation  

 

­ Article R. 426-12 

Modifié par Décret n°2013-1221 du 23 décembre 2013 - art. 16 

Modifié par Décret n°2013-1221 du 23 décembre 2013 - art. 4 

 

I. - Les exploitants agricoles qui ont subi des dégâts mentionnés à l'article L. 426-1 doivent adresser sans délai au 

président de la fédération départementale ou interdépartementale des chasseurs, par courrier ou télédéclaration, 

une déclaration indiquant :  

1° Sous peine d'irrecevabilité de la demande, la date d'observation des premières manifestations des dégâts, la 

nature, l'étendue et la localisation des dégâts ainsi que l'évaluation des quantités détruites et le montant de 

l'indemnité sollicitée, compte tenu du dernier barème départemental publié au recueil des actes administratifs du 

département ;  
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2° Si possible, l'espèce des animaux responsables des dégâts et le fonds de provenance présumée de ceux-ci ;  

3° L'étendue des terres possédées ou exploitées par le réclamant dans le département et les cantons limitrophes, 

ainsi que la position des parcelles touchées par rapport à l'ensemble de ces terres. Il joint à sa déclaration ou, à 

défaut, tient à la disposition de l'estimateur soit un plan cadastral de ses parcelles exploitées, soit le registre 

parcellaire graphique utilisé pour les déclarations de ses parcelles dans le cadre de la politique agricole commune.  

II. - La fédération départementale compétente pour statuer sur la demande d'indemnisation est celle du 

département de la parcelle endommagée.  

III. - Dans le cas de dégâts occasionnés à des plants de vigne au moment du débourrement, le délai de déclaration 

des dégâts est fixé par la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage dans sa formation 

spécialisée pour l'indemnisation des dégâts de gibier aux cultures et aux récoltes agricoles en fonction du stade de 

développement de la plante.  

IV. - Pour permettre l'évaluation finale des dommages avant la récolte, l'exploitant agricole doit adresser une 

déclaration définitive, même en l'absence de dégâts intermédiaires, à la fédération départementale ou 

interdépartementale des chasseurs au moins huit jours ouvrés avant l'enlèvement des récoltes, par courrier ou 

télédéclaration.  

­ Article R. 426-13 

Modifié par Décret n°2013-1221 du 23 décembre 2013 - art. 17 

 

Le président de la fédération départementale ou interdépartementale des chasseurs désigne le ou les estimateurs 

chargés de procéder à l'expertise des dégâts ayant donné lieu à déclaration parmi les personnes figurant sur la liste 

prévue à l'article R. 426-8.  

Dans les cas prévus par la Commission nationale d'indemnisation des dégâts de gibier en application du troisième 

alinéa de l'article R. 426-5, il demande à la fédération nationale de désigner un expert national parmi les personnes 

figurant sur la liste prévue au même article, pour accompagner l'estimateur.  

Après avoir convoqué l'auteur de la déclaration de dégâts, l'estimateur constate sur place, conjointement, le cas 

échéant, avec l'expert national, l'état des lieux et des récoltes, estime la date des premiers dégâts, l'importance des 

dommages subis eu égard au rendement de la parcelle tel qu'il l'évalue, la cause des dégâts, les espèces de gibier 

qui en sont responsables et, si possible, leur provenance. Il recherche, éventuellement, si l'exploitant a une part de 

responsabilité dans la commission des dégâts et il le consigne dans son rapport.  

L'estimateur procède au classement de la ou des parcelles ayant subi des dégâts selon la typologie définie par la 

commission départementale de la chasse et de la faune sauvage, conformément au sixième alinéa de l'article R. 

426-8.  

L'expertise des dégâts déclarés a lieu dans un délai de huit jours ouvrés à compter de la date de réception de la 

demande d'indemnisation, transmise par courrier ou par télédéclaration, au président de la fédération 

départementale ou interdépartementale des chasseurs.  

Chaque fois que l'estimateur sera en mesure de quantifier une perte de récolte ou d'attester de la réalisation 

effective de travaux de remise en état, il établira un constat définitif en accord avec l'exploitant agricole. Dans le 

cas contraire, il établira un constat provisoire dans lequel il consignera ses observations. Le constat provisoire ne 

peut servir de base pour le paiement d'une indemnité par la fédération.  

L'estimateur doit tenir compte, dans son évaluation définitive, des déclarations intermédiaires transmises par 

l'exploitant agricole à la fédération départementale ou interdépartementale des chasseurs. En dehors de la période 

des récoltes, lorsque les dégâts se poursuivent, et qu'ils ont déjà fait l'objet d'un constat provisoire par l'estimateur, 

la fédération départementale ou interdépartementale des chasseurs n'est pas tenue de missionner un estimateur à 

chaque nouvelle déclaration de l'exploitant.  

Lorsque des travaux de remise en état, replantation, ressemis ou taille sont nécessaires, l'estimateur les consigne 

dans un constat provisoire et informe l'exploitant qu'il doit signaler la réalisation de ces travaux à la fédération 

départementale ou interdépartementale des chasseurs après les avoir effectués. La fédération peut alors missionner 

un estimateur chargé de vérifier leur réalisation partielle ou totale.  

En cas de dégâts occasionnés à des semis, l'estimateur doit établir, sans délai, en accord avec l'exploitant, soit un 

constat provisoire des dégâts de nature à justifier leur lien avec la perte qui sera évaluée au moment de la récolte, 

soit un constat provisoire pour évaluer les surfaces détruites à ressemer que la fédération indemnise sur la base 

des frais de premier ensemencement, à condition que des travaux de réimplantation soient effectués. Le choix 

d'une telle indemnisation ne fait pas obstacle à une indemnisation ultérieure pour perte s'il est constaté, au moment 
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de la récolte, une différence de rendement pour la même culture entre les zones ainsi ressemées et celles qui sont 

indemnes de dégâts ou si les zones ressemées subissent, avant la récolte, de nouveaux dégâts.  

En cas de dégâts occasionnés à des vergers ou à des vignes ayant entraîné un remplacement de plants, l'estimateur 

procède, à la demande de l'exploitant qui doit réitérer sa réclamation chaque année, à l'évaluation annuelle de la 

perte de récolte jusqu'à ce que les nouvelles plantations aient retrouvé un potentiel de production équivalent à 

celui de plants de même nature indemnes de dégâts.  

Les réclamants peuvent se faire assister ou représenter, à leurs frais, par toute personne de leur choix.  

La parcelle objet des dommages ne doit pas être récoltée avant l'expertise ou l'expiration du délai prévu pour celle-

ci au cinquième alinéa du présent article. Si l'estimateur ne s'est pas présenté dans ce délai pour constater les 

dégâts, son estimation est réputée conforme à celle du demandeur.  

L'estimateur donne, le cas échéant, son appréciation sur les raisons pour lesquelles le stade optimal de 

développement de la culture et les dates extrêmes habituelles d'enlèvement des récoltes fixées par la commission 

départementale de la chasse et de la faune sauvage dans sa formation spécialisée pour l'indemnisation des dégâts 

de gibier aux cultures et aux récoltes agricoles ont été dépassés.  

L'estimateur transmet son rapport au président de la fédération départementale ou interdépartementale des 

chasseurs dans un délai de quinze jours suivant l'estimation. 

­ Article R. 426-14 

Modifié par Décret n°2013-1221 du 23 décembre 2013 - art. 18 

 

En cas de contestation de l'expertise par l'exploitant, le dossier chiffré est transmis par la fédération départementale 

ou interdépartementale des chasseurs à la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage dans sa 

formation spécialisée pour l'indemnisation des dégâts de gibier aux cultures et aux récoltes agricoles.  

Dès lors que le réclamant accepte les conclusions de l'expertise et qu'il n'est pas appliqué de réduction dans les 

cas prévus au troisième alinéa de l'article L. 426-3, le dossier, sous réserve de son éligibilité, est réglé par la 

fédération au réclamant dans les quinze jours qui suivent la notification des barèmes par le secrétariat de la 

commission départementale chargée de les fixer. Le règlement est accompagné d'un courrier simple retraçant 

précisément les modalités de calcul de l'indemnité.  

En cas de contestation par l'exploitant des sommes versées, ce dernier saisit dans un délai de trente jours par 

courrier recommandé avec demande d'avis de réception la commission départementale de la chasse et de la faune 

sauvage dans sa formation spécialisée pour l'indemnisation des dégâts de gibier aux cultures et aux récoltes 

agricoles, avec copie à la fédération.  

En cas de réduction de l'indemnisation au-delà de l'abattement de 2 % défini au deuxième alinéa de l'article L. 

426-3, tel que mentionné au cinquième alinéa de l'article R. 426-11, ou de déduction des frais d'expertise dans les 

cas prévus à l'article L. 426-3, l'accord préalable du réclamant est sollicité par courrier recommandé avec demande 

d'avis de réception. Le réclamant dispose d'un délai de trente jours pour faire connaître sa décision. A défaut de 

réponse de sa part dans ce délai, il est réputé accepter la proposition et la fédération procède alors au paiement de 

l'indemnité proposée. En cas de refus, le dossier est transmis par la fédération départementale ou 

interdépartementale des chasseurs à la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage dans sa 

formation spécialisée pour l'indemnisation des dégâts de gibier aux cultures et aux récoltes agricoles. 

­ Article R. 426-15 

Modifié par Décret n°2013-1221 du 23 décembre 2013 - art. 19 

Modifié par Décret n°2013-1221 du 23 décembre 2013 - art. 4 

 

La commission départementale de la chasse et de la faune sauvage dans sa formation spécialisée pour 

l'indemnisation des dégâts de gibier aux cultures et aux récoltes agricoles fixe, dans un délai de quatre-vingt-dix 

jours, le montant de l'indemnité, au vu du dossier d'expertise et, le cas échéant, des observations produites par le 

réclamant et la fédération départementale.  

Le président de la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage dans sa formation spécialisée 

pour l'indemnisation des dégâts de gibier aux cultures et aux récoltes agricoles peut convoquer l'estimateur et le 

réclamant ; la commission délibère hors de leur présence.  

Un membre de la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage dans sa formation spécialisée 

pour l'indemnisation des dégâts de gibier aux cultures et aux récoltes agricoles ne prend pas part au délibéré et au 
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vote lorsque la commission examine une demande d'indemnisation à laquelle il a, directement ou indirectement, 

un intérêt personnel.  

La décision de la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage dans sa formation spécialisée 

pour l'indemnisation des dégâts de gibier aux cultures et aux récoltes agricoles est notifiée par son secrétariat au 

réclamant et au président de la fédération départementale ou interdépartementale des chasseurs par courrier 

recommandé avec demande d'avis de réception mentionnant le délai de recours ouvert contre cette décision devant 

la Commission nationale d'indemnisation des dégâts de gibier. Le délai de recours est fixé à trente jours à compter 

de la date de notification. En l'absence de recours au-delà de ce délai, la décision est considérée comme acceptée 

par l'exploitant et la fédération. Celle-ci procède alors à son exécution.  

­ Article R. 426-16 

Modifié par Décret n°2013-1221 du 23 décembre 2013 - art. 20 

Modifié par Décret n°2013-1221 du 23 décembre 2013 - art. 4 

 

La décision de la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage dans sa formation spécialisée 

pour l'indemnisation des dégâts de gibier aux cultures et aux récoltes agricoles peut être contestée par le réclamant 

ou le président de la fédération départementale devant la commission nationale d'indemnisation des dégâts de 

gibier, par courrier recommandé avec demande d'avis de réception, dans un délai de trente jours à compter de la 

notification de cette décision.  

Le secrétariat de la commission nationale d'indemnisation des dégâts de gibier instruit les demandes selon une 

procédure écrite et contradictoire. Le réclamant et le président de la fédération départementale ou 

interdépartementale des chasseurs sont informés qu'ils qu'ils peuvent être entendus par la commission nationale 

d'indemnisation des dégâts de gibier s'ils en font la demande. Ils peuvent se faire assister ou représenter.  

La commission nationale d'indemnisation des dégâts de gibier peut demander aux parties de lui communiquer 

tous documents utiles à l'instruction du dossier. Elle peut aussi convoquer les personnes de son choix. 

­ Article R. 426-17 

Modifié par Décret n°2013-1221 du 23 décembre 2013 - art. 21 

 

Dans un délai de quatre-vingt-dix jours à compter de sa saisine, la Commission nationale d'indemnisation des 

dégâts de gibier décide de la suite à réserver au recours et, le cas échéant, fixe le montant de l'indemnité qu'elle 

notifie au réclamant et au président de la fédération départementale ou interdépartementale des chasseurs par 

courrier recommandé avec demande d'avis de réception. En l'absence de recours judiciaire dans le délai légal, par 

l'une ou l'autre des parties, la fédération départementale ou interdépartementale des chasseurs procède à 

l'exécution de cette décision.  

­ Article R. 426-18 

Modifié par Décret n°2016-1278 du 29 septembre 2016 - art. 1 (V) 

 

Tout réclamant qui, ayant demandé une indemnisation en application de l'article L. 426-1, obtient des responsables 

du dommage une indemnité à la suite, soit d'une action fondée sur l'article 1240 du code civil, soit d'un accord 

amiable, est tenu de déclarer le montant de cette indemnité, dans les huit jours de sa perception, à la fédération 

départementale ou interdépartementale des chasseurs.  

Si la fédération a procédé au règlement de l'indemnité, celle-ci doit lui être reversée, à concurrence des sommes 

reçues du responsable du dommage. 
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D. Application des dispositions contestées ou d’autres dispositions 

Jurisprudence  

Jurisprudence judiciaire 

 

­ Cass., civ., 2ème, 10 mai 1991, n° 90-10.277 

Attendu, selon le jugement attaqué, rendu en dernier ressort, que, victime de dégâts causés par des cervidés à ses 

plantations forestières, le groupement forestier Gramentes-Lefustie (le groupement forestier) demanda la 

réparation de son préjudice à l'Office national de la chasse (ONC) ; que celui-ci appela en cause la société de 

chasse la Montagnole de Labrespy (la société de chasse) en demandant qu'elle soit déclarée responsable des dégâts 

; 

Attendu qu'il est fait grief au jugement d'avoir débouté l'ONC de sa demande formée contre la société de chasse, 

titulaire du droit de chasse, alors que, en constatant que les bracelets accordés par le plan de chasse étaient 

manifestement insuffisants, sans rechercher, comme il y était invité, si la société de chasse avait effectué les 

diligences nécessaires pour obtenir un plan de chasse adapté à la prolifération du gibier, le Tribunal aurait privé 

sa décision de base légale au regard des articles 1382 du Code civil et 5 du décret du 20 décembre 1979 ; 

Mais attendu que le Tribunal retient que la société de chasse s'est conformée aux prescriptions du plan de chasse 

lui attribuant quatre chevreuils à tirer par an, que l'attribution des bracelets relève de la compétence de la 

commission départementale du plan de chasse et qu'il ne peut être reproché à la société de s'être soumise à la 

décision de cette commission en ne tentant pas de recours ; que de ces constatations et énonciations le Tribunal a 

pu déduire que l'ONC ne rapportait pas la preuve d'une faute à l'encontre de la société de chasse ; 

D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

­ Article 13 

Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 

indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

Sur le principe d’égalité devant les charges publiques 

 

­ Décision n° 2000-441 DC du 28 décembre 2000-Loi de finances rectificative pour 2000 

 

- SUR L'ARTICLE 48 : 

39. Considérant que l'article 48 prévoit que les opérateurs autorisés en application des articles L. 33-1 et L. 34-1 

du code des postes et télécommunications " mettent en place et assurent la mise en oeuvre des moyens nécessaires 

aux interceptions justifiées par les nécessités de la sécurité publique. Les investissements réalisés à cette fin sont 

à leur charge " ; qu'il dispose en outre que " L'Etat participe au financement des charges d'exploitation supportées 

par les opérateurs pour la mise en oeuvre des moyens nécessaires dans des conditions déterminées par décret en 

Conseil d'Etat " ; 

40. Considérant qu'il est fait grief à cet article par les deux saisines de mettre à la charge des opérateurs la totalité 

du coût des investissements nécessaires à la pratique des interceptions , ainsi qu'une partie des charges 

d'exploitation correspondantes ; que, selon les requérants, ces dispositions rompent l'égalité devant les charges 

publiques ; 

41. Considérant que, s'il est loisible au législateur, dans le respect des libertés constitutionnellement garanties, 

d'imposer aux opérateurs de réseaux de télécommunications de mettre en place et de faire fonctionner les 

dispositifs techniques permettant les interceptions justifiées par les nécessités de la sécurité publique, le concours 

ainsi apporté à la sauvegarde de l'ordre public, dans l'intérêt général de la population, est étranger à l'exploitation 

des réseaux de télécommunications ; que les dépenses en résultant ne sauraient dès lors, en raison de leur nature, 

incomber directement aux opérateurs ; 

42. Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'il y a lieu de déclarer contraire à la Constitution la deuxième 

phrase du deuxième alinéa et le troisième alinéa du I de l'article 48, ainsi que le II du même article ; que demeurent 

en conséquence applicables les dispositions de l'article L. 35-6 du code des postes et télécommunications aux 

termes desquelles : " Les prescriptions exigées par la défense et la sécurité publique et les garanties d'une juste 

rémunération des prestations assurées à ce titre, à la demande de l'Etat, par les opérateurs autorisés en application 

des articles L. 33-1 et L. 34-1 sont déterminées par leur cahier des charges " ; 

 

­ Décision n° 2001-455 DC du 12 janvier 2002-Loi de modernisation sociale 

- En ce qui concerne le II de l'article 118 : 

70. Considérant que le II de l'article 118 institue une contribution ayant un objet identique à celle du I mais qui en 

diffère par son caractère contraignant et ses modalités d'exercice ; que cette contribution est mise à la charge des 

entreprises qui occupent plus de mille salariés et qui procèdent à la fermeture partielle ou totale d'un site ; qu'elle 

peut prendre la forme soit de mesures en faveur de l'emploi, réalisées directement ou indirectement par l'entreprise 

concernée en application d'une convention signée avec l'Etat, soit d'un versement au Trésor public en cas d'absence 

de convention ou d'inexécution partielle ou totale de celle-ci ; 

71. Considérant que les requérants reprochent au législateur d'avoir " méconnu le champ de sa propre compétence 

en laissant au préfet un pouvoir exorbitant quant au taux de la contribution demandée ", d'avoir " imposé une 

contribution disproportionnée aux facultés contributives d'une entreprise qui, en l'occurrence, a des difficultés 

économiques " et, enfin, de ne pas avoir " prévu, en cas de versement au Trésor public, l'affectation de ces sommes 

à la création d'activités dans le bassin d'emploi en question, contrairement à l'objectif poursuivi par la loi " ; 

72. Considérant, en premier lieu, qu'il est loisible au législateur, sous réserve de ne pas créer de rupture caractérisée 

de l'égalité devant les charges publiques, d'obliger les grandes entreprises qui procèdent à des licenciements 

économiques susceptibles d'affecter l'équilibre d'un bassin d'emploi à réaliser des dépenses destinées à atténuer 

les effets de la fermeture partielle ou totale d'un site ; qu'en l'espèce, le législateur, qui a plafonné le montant des 

dépenses à quatre fois la valeur mensuelle du salaire minimum de croissance par emploi supprimé et autorisé sa 

modulation, entre deux et quatre fois cette valeur, en fonction notamment des " capacités financières " de 
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l'entreprise concernée, n'a pas méconnu le principe d'égalité devant les charges publiques énoncé à l'article 13 de 

la Déclaration de 1789 ; 

73. Considérant, en deuxième lieu, qu'en fixant le montant de la nouvelle contribution, en l'absence de convention, 

à quatre fois la valeur mensuelle du salaire minimum de croissance par emploi supprimé et, en cas d'inexécution 

totale ou partielle de la convention, à la différence entre le montant des actions prévues par la convention et les 

dépenses effectivement réalisées, le législateur a exercé pleinement sa compétence ; 

74. Considérant, en troisième lieu, que, si la contribution financière versée par l'entreprise en l'absence de 

convention ou en cas d'inexécution totale ou partielle de celle-ci, constitue une recette fiscale de l'Etat, elle n'en 

poursuit pas moins une finalité incitative ; qu'il était loisible au législateur d'en faire une recette de l'Etat ; 

75. Considérant qu'il s'ensuit que les griefs présentés contre l'article 118 doivent être rejetés ; 

 

­ Décision n° 2003-484 DC du 20 novembre 2003-Loi relative à la maîtrise de l'immigration, au séjour 

des étrangers en France et à la nationalité 

. En ce qui concerne l'engagement de prendre en charge les frais de séjour de l'étranger hébergé ainsi que ceux de 

son rapatriement éventuel : 

7. Considérant qu'en vertu de l'article 5-3 de l'ordonnance du 2 novembre 1945, tel qu'il résulte du quatrième 

alinéa de l'article 7 de la loi déférée, l'attestation d'accueil « est accompagnée de l'engagement de l'hébergeant à 

prendre en charge, pendant toute la durée de validité du visa ou pendant une durée de trois mois à compter de 

l'entrée de l'étranger sur le territoire des Etats parties à la convention susmentionnée, et au cas où l'étranger 

accueilli n'y pourvoirait pas, les frais de séjour en France de celui-ci, limités au montant des ressources exigées 

de la part de l'étranger pour son entrée sur le territoire en l'absence d'une attestation d'accueil, et les frais de son 

rapatriement si l'étranger ne dispose pas, à l'issue de cette période, des moyens lui permettant de quitter le territoire 

français » ; 

8. Considérant qu'il est fait grief à cette disposition d'être entachée d'incompétence négative et de porter atteinte 

au respect de la vie privée, au droit de mener une vie familiale normale et au principe d'égalité ; 

9. Considérant que l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose que : « Pour 

l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable 

: elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; 

10. Considérant que, si cette disposition n'interdit pas de faire supporter, pour un motif d'intérêt général, à certaines 

catégories de personnes des charges particulières, il ne doit pas en résulter de rupture caractérisée de l'égalité 

devant les charges publiques ; 

11. Considérant que la prise en charge éventuelle par l'hébergeant des frais de séjour de la personne qu'il reçoit 

dans le cadre d'une visite familiale et privée, dans la limite du montant des ressources exigées d'un étranger pour 

une entrée sur le territoire en l'absence d'attestation d'accueil, ne méconnaît pas l'article 13 de la Déclaration de 

1789 ; qu'elle ne porte pas atteinte au droit au respect de la vie privée et familiale des intéressés ; qu'en retenant 

la formulation critiquée, le législateur n'a pas méconnu l'étendue de ses compétences ; 

12. Considérant, en revanche, qu'en mettant à la charge de l'hébergeant les frais de rapatriement éventuel de 

l'étranger accueilli, sans prévoir un plafonnement de ces frais, sans tenir compte ni de la bonne foi de l'hébergeant 

ni du comportement de l'hébergé et sans fixer un délai de prescription adapté, le législateur a rompu de façon 

caractérisée l'égalité des citoyens devant les charges publiques ; 

13. Considérant qu'il s'ensuit que doivent être regardés comme contraires à la Constitution, à la fin du quatrième 

alinéa de l'article 7 de la loi déférée, les mots : « , et les frais de son rapatriement si l'étranger ne dispose pas, à 

l'issue de cette période, des moyens lui permettant de quitter le territoire français » ; 

 

­ Décision n° 2015-517 QPC du 22 janvier 2016-Fédération des promoteurs immobiliers [Prise en 

charge par le maître d'ouvrage ou le donneur d'ordre de l'hébergement des salariés du 

cocontractant ou du sous-traitant soumis à des conditions d'hébergement indignes] 

– SUR LE GRIEF TIRÉ DE LA MÉCONNAISSANCE DU PRINCIPE D'ÉGALITÉ DEVANT LES CHARGES 

PUBLIQUES : 

16. Considérant que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des 

situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu que, dans l'un et 

l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; que si 
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le principe d'égalité devant les charges publiques, qui résulte de l'article 13 de la Déclaration de 1789, n'interdit 

pas au législateur de mettre à la charge de certaines catégories de personnes des charges particulières en vue 

d'améliorer les conditions de vie d'autres catégories de personnes, il ne doit pas en résulter de rupture caractérisée 

de l'égalité devant les charges publiques ; 

17. Considérant qu'indépendamment de la mise en œuvre par l'administration des pouvoirs d'injonction, de 

fermeture des lieux d'hébergement collectif qui ne satisfont pas aux prescriptions légales ou réglementaires 

applicables et de relogement des occupants par voie de réquisition en application de la loi du 27 juin 1973 susvisée, 

l'obligation pour le maître d'ouvrage ou le donneur d'ordre de prendre en charge l'hébergement collectif des 

salariés soumis par son cocontractant ou par une entreprise sous-traitante à des conditions d'hébergement collectif 

incompatibles avec la dignité humaine, fait supporter aux personnes tenues à cette obligation une charge 

particulière ; que cette charge, instituée dans le cadre de relations contractuelles directes ou indirectes, vise à 

améliorer les conditions de vie des salariés exposés à un hébergement collectif incompatible avec la dignité 

humaine ; 

18. Considérant que, dans les conditions décrites ci-dessus et compte tenu des réserves énoncées aux considérants 

11 et 14, il ne résulte pas de cette obligation une rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; 

 

­ Décision n° 2015-715 DC du 5 août 2015-Loi pour la croissance, l'activité et l'égalité des chances 

économiques 

. En ce qui concerne le paragraphe IV : 

74. Considérant que le paragraphe IV de l'article 52 prévoit que lorsque la création d'un office porte atteinte à la 

valeur patrimoniale d'un office antérieurement créé, le titulaire de ce dernier, s'il le demande dans un délai de six 

ans après la création du nouvel office, est indemnisé par le titulaire de ce nouvel office ; que ce paragraphe définit 

la valeur patrimoniale de l'office antérieurement créé comme celle du fonds libéral d'exercice de la profession 

avant la création du nouvel office ; qu'en cas de désaccord sur le montant ou sur la répartition de l'indemnisation, 

les parties peuvent saisir le juge de l'expropriation qui fixe l'indemnité dans les conditions définies au livre III du 

code de l'expropriation pour cause d'utilité publique ; 

75. Considérant que, selon les députés et les sénateurs requérants, en ne prévoyant pas un dispositif ad hoc 

d'indemnisation par l'État en cas de préjudice découlant de la création d'un office et en faisant peser cette charge 

sur les titulaires des offices nouvellement créés, le législateur a méconnu le principe d'égalité devant les charges 

publiques ; que, selon les députés requérants, dès lors que le législateur a inscrit le mécanisme d'indemnisation 

créé « sous le régime des expropriations pour cause d'utilité publique », l'indemnisation des titulaires des offices 

devait être juste et préalable conformément aux exigences de l'article 17 de la Déclaration de 1789 ; que les 

sénateurs requérants soutiennent que le législateur a insuffisamment exercé sa compétence en ne fixant pas le 

régime d'indemnisation des professions juridiques réglementées en cas d'implantation d'un nouvel office et en 

renvoyant la détermination de cette indemnisation au juge de l'expropriation ; qu'ils font enfin valoir que ce régime 

d'indemnisation porte atteinte à la garantie des droits en ce qu'il ne garantit pas une indemnisation ; 

76. Considérant que l'article 13 de la Déclaration de 1789 dispose : « Pour l'entretien de la force publique, et pour 

les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre 

tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que le bon usage des deniers publics constitue une exigence 

constitutionnelle ; que, si l'article 13 de la Déclaration de 1789 n'interdit pas de faire supporter, pour un motif 

d'intérêt général, à certaines catégories de personnes des charges particulières, il ne doit pas en résulter de rupture 

caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; que le respect de ce principe ainsi que l'exigence de bon 

emploi des deniers publics ne seraient pas davantage assurés si était allouée à des personnes privées une 

indemnisation excédant le montant de leur préjudice ; 

77. Considérant, d'une part, que la loi déférée ne supprime aucun privilège professionnel dont jouissent les 

notaires, les huissiers de justice et les commissaires-priseurs judiciaires ; qu'en particulier elle ne les prive pas du 

droit de présentation qu'ils tiennent des dispositions de l'article 91 de la loi du 28 avril 1816 ; que l'habilitation à 

exercer certaines activités réglementées détenue par les intéressés ne fait pas obstacle à ce que le ministre de la 

justice, notamment pour assurer une bonne couverture du territoire national par les professions concernées, puisse 

augmenter le nombre des offices ; que, alors qu'il a déterminé des garanties propres à « ne pas bouleverser les 

conditions d'activité des offices existants », l'indemnisation prévue par le législateur ne saurait, sans méconnaître 

les exigences constitutionnelles résultant de l'article 13 de la Déclaration de 1789, permettre l'allocation 

d'indemnités ne correspondant pas au préjudice subi du fait de la loi ou des décisions légales prises pour son 

application, ou excédant la réparation de celui-ci ;  

78. Considérant, d'autre part, que, par les dispositions contestées, le législateur a entendu permettre la réparation 

de l'« atteinte à la valeur patrimoniale d'un office antérieurement créé » qui résulte d'une décision du ministre de 
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la justice, prise sur le fondement de la loi déférée, de créer un nouvel office ; que ces dispositions ne pouvaient 

ainsi, sans occasionner une rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques, faire supporter au 

titulaire du nouvel office la charge de procéder à une telle compensation de la dépréciation de la valeur 

patrimoniale de l'office antérieurement créé ; que, par suite, le législateur a méconnu les exigences de l'article 13 

de la Déclaration de 1789 ;  

79. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, le paragraphe 

IV de l'article 52 est contraire à la Constitution ; que, toutefois, cette déclaration d'inconstitutionnalité n'entraîne 

pas celle des paragraphes I à III dès lors qu'il est loisible au titulaire d'un office subissant un préjudice anormal et 

spécial résultant de la création d'un nouvel office d'en demander réparation sur le fondement du principe 

constitutionnel d'égalité devant les charges publiques ; 

 

­ Décision n° 2016-736 DC du 4 août 2016-Loi relative au travail, à la modernisation du dialogue 

social et à la sécurisation des parcours professionnels 

. En ce qui concerne le paragraphe I de l'article 27 : 

14. Selon le premier alinéa de l'article 72 de la Constitution : « Les collectivités territoriales de la République sont 

les communes, les départements, les régions, les collectivités à statut particulier et les collectivités d'outre-mer 

régies par l'article 74. Toute autre collectivité territoriale est créée par la loi ». Le troisième alinéa du même article 

dispose que ces collectivités « s'administrent librement par des conseils élus » dans les conditions prévues par la 

loi. 

15. Selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses 

d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les 

citoyens, en raison de leurs facultés ». Le bon usage des deniers publics constitue une exigence constitutionnelle 

qui découle de l'article 14 de la Déclaration de 1789. Si l'article 13 de la Déclaration de 1789 n'interdit pas de faire 

supporter, pour un motif d'intérêt général, à certaines catégories de personnes des charges particulières, il ne doit 

pas en résulter de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques. Le respect de ce principe ainsi que 

l'exigence de bon emploi des deniers publics ne seraient pas assurés si était allouée à des personnes privées une 

indemnisation excédant le montant de leur préjudice. 

16. En premier lieu, en prévoyant que les collectivités territoriales et leurs groupements ont la faculté, le cas 

échéant par la voie d'une convention écrite, de mettre des locaux à la disposition d'organisations syndicales, à titre 

gratuit ou onéreux, les dispositions des premier à quatrième alinéas de l'article L. 1311-18 du code général des 

collectivités territoriales ne créent aucune obligation susceptible de porter atteinte au principe de libre 

administration des collectivités territoriales.  

17. En second lieu, lorsqu'elle n'est pas fixée conventionnellement, l'indemnité due à une organisation syndicale 

à raison de l'interruption de la mise à disposition de locaux qu'elle occupait depuis plus de cinq ans sans que la 

collectivité territoriale ou le groupement lui propose des locaux de substitution est justifiée par l'objectif d'intérêt 

général qui s'attache à ce que les organisations syndicales disposent de moyens pour mettre en œuvre la liberté 

syndicale. Toutefois, l'indemnité prévue par le cinquième alinéa de l'article L. 1311-18 ne saurait, sans 

méconnaître les exigences constitutionnelles résultant de l'article 13 de la Déclaration de 1789 et le bon usage des 

deniers publics, excéder le préjudice subi à raison des conditions dans lesquelles il est mis fin à l'usage de ces 

locaux. Sous cette réserve, les dispositions du cinquième alinéa de l'article L. 1311-18 du code général des 

collectivités territoriales, qui ne sont pas entachées d'incompétence négative, ne portent atteinte ni aux exigences 

des articles 13 et 14 de la Déclaration de 1789 ni au principe de libre administration des collectivités territoriales. 

18. Sous la réserve énoncée au paragraphe 17, les dispositions de l'article L. 1311-18 du code général des 

collectivités territoriales sont conformes à la Constitution. 

 

­ Décision n° 2019-821 QPC du 24 janvier 2020-Société nationale d’exploitation industrielle des 

tabacs et allumettes [Obligation de fourniture des équipements nécessaires à l'authentification des 

produits du tabac] 

6. Selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses 

d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les 

citoyens, en raison de leurs facultés ». Si cet article n'interdit pas de faire supporter, pour un motif d'intérêt général, 

à certaines catégories de personnes des charges particulières, il ne doit pas en résulter de rupture caractérisée de 

l'égalité devant les charges publiques. 
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7. Le paragraphe I de l'article L. 3512-25 du code de la santé publique impose aux fabricants et importateurs de 

produits du tabac d'imprimer ou d'apposer sur les unités de conditionnement de ces produits un dispositif de 

sécurité infalsifiable, composé d'au moins cinq types d'éléments authentifiants. En application des dispositions 

contestées, ces fabricants et importateurs sont tenus de fournir gratuitement les équipements nécessaires à la 

détection de ces éléments aux agents des administrations chargées de les contrôler. 

8. En premier lieu, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu garantir l'authenticité des 

produits du tabac mis sur le marché pour lutter contre leur commerce illicite. D'une part, il a ainsi poursuivi les 

objectifs de valeur constitutionnelle de protection de la santé publique et de sauvegarde de l'ordre public, qui 

inclut la lutte contre la fraude. D'autre part, la lutte contre le commerce illicite des produits du tabac n'est pas sans 

lien avec les activités des entreprises qui les fabriquent ou les importent, qui ont au demeurant un intérêt à la mise 

en œuvre de la mission de contrôle, par l'État, des dispositifs de sécurité apposés sur les unités de conditionnement 

de ces produits. Dès lors, en imposant aux fabricants et importateurs d'apporter leur concours à cette mission de 

contrôle, le législateur n'a pas reporté sur des personnes privées des dépenses qui, par leur nature, incomberaient 

à l'État. 

9. En deuxième lieu, d'une part, les entreprises assujetties à l'obligation critiquée sont celles qui, en fabriquant ou 

en important des produits du tabac, mettent ces produits sur le marché. Ces entreprises ne sont ainsi pas placées 

dans la même situation que celles qui distribuent ou commercialisent ces produits. La différence de traitement qui 

en résulte est en rapport direct avec l'objet de la loi. D'autre part, les dispositions contestées n'instituent aucune 

différence de traitement entre les fabricants et importateurs de produits du tabac selon la date de leur entrée sur le 

marché. Tout nouvel entrant est donc soumis à l'obligation de fourniture contestée, laquelle peut notamment être 

mise en œuvre en cas de remplacement ou de renouvellement des équipements de contrôle ou d'adaptation de ces 

derniers aux modifications apportées aux dispositifs de sécurité. 

10. En dernier lieu, d'une part, les dispositions contestées limitent l'obligation de fourniture aux seuls équipements 

« nécessaires » à la détection des éléments authentifiants des dispositifs de sécurité par l'administration des 

douanes. D'autre part, l'exercice de cette mission de contrôle dépend du volume de produits mis sur le marché. Il 

s'en déduit que chaque fabricant ou importateur doit contribuer à cette obligation à proportion des unités de 

conditionnement de produits du tabac qu'il met sur le marché, selon des modalités qu'il revient au pouvoir 

réglementaire de préciser en application du 6° de l'article L. 3512-26 du code de la santé publique.  

11. Il résulte de tout ce qui précède que, compte tenu de la charge financière que représente la satisfaction de 

l'obligation en cause, les dispositions contestées n'entraînent pas de rupture caractérisée de l'égalité devant les 

charges publiques. Le grief tiré de la méconnaissance de l'article 13 de la Déclaration de 1789 doit donc être 

écarté. Il en va de même, pour les motifs énoncés au paragraphe 9, du grief tiré de la méconnaissance du principe 

d'égalité devant la loi. 

12. Par conséquent, les dispositions contestées, qui ne sont pas entachées d'incompétence négative et ne 

méconnaissent ni le droit de propriété, ni la liberté d'entreprendre, ni la liberté contractuelle, ni le principe de 

légalité des délits et des peines, ni aucune exigence constitutionnelle relative à la commande publique, ni aucun 

autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution. 

 

­ Décision n° 2020-882 QPC du 5 février 2021-Société Bouygues télécom et autre [Autorisation 

administrative préalable à l’exploitation des équipements de réseaux 5G] 

 

– Sur le grief tiré de la méconnaissance de la liberté d'entreprendre : 

18. Il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de la Déclaration 

des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées 

par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif 

poursuivi. 

19. Les dispositions contestées du paragraphe I de l'article L. 34-11 du code des postes et des communications 

électroniques soumettent à autorisation du Premier ministre l'exploitation de certains équipements de réseaux 

radioélectriques mobiles. Le troisième alinéa du même paragraphe I précise que la liste de ces équipements est 

fixée par arrêté du Premier ministre pris après avis de l'Autorité de régulation des communications électroniques 

et des postes.  

20. En application de l'article L. 34-12 du même code, le Premier ministre refuse l'octroi de l'autorisation en cas 

de risque sérieux d'atteinte aux intérêts de la défense et de la sécurité nationale. Pour l'appréciation de ce risque, 

il prend en considération le niveau de sécurité des appareils, leurs modalités de déploiement et d'exploitation 

envisagées par l'opérateur et, en vertu des dispositions contestées de cet article, le fait que l'opérateur ou l'un de 
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ses prestataires, y compris par sous-traitance, est sous le contrôle ou soumis à des actes d'ingérence d'un État non 

membre de l'Union européenne. 

21. En premier lieu, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu, dans le but de préserver les 

intérêts de la défense et de la sécurité nationale, prémunir les réseaux radioélectriques mobiles des risques 

d'espionnage, de piratage et de sabotage qui peuvent résulter des nouvelles fonctionnalités offertes par la 

cinquième génération de communication mobile. Ce faisant, ces dispositions mettent en œuvre les exigences 

constitutionnelles inhérentes à la sauvegarde des intérêts fondamentaux de la Nation. 

22. En deuxième lieu, le champ de l'autorisation contestée est doublement circonscrit. D'une part, cette autorisation 

n'est requise que pour exploiter, sur le territoire national, des appareils permettant de connecter les terminaux des 

utilisateurs finaux aux réseaux radioélectriques mobiles postérieurs à ceux de quatrième génération, lorsque les 

fonctions de ces appareils présentent un risque pour la permanence, l'intégrité, la sécurité ou la disponibilité du 

réseau ou pour la confidentialité des messages transmis et des informations liées aux communications. D'autre 

part, l'autorisation ne concerne que les entreprises qui, exploitant un réseau de communications électroniques au 

public, ont été désignées par l'autorité administrative comme opérateurs d'importance vitale au motif, selon 

l'article L. 1332-1 du code de la défense, qu'elles utilisent des installations dont l'indisponibilité risquerait de 

diminuer d'une façon importante le potentiel de guerre de la Nation, son potentiel économique, sa sécurité ou sa 

capacité de survie et qui, de ce fait, sont tenues de coopérer à la protection de ces installations contre toute menace. 

23. En troisième lieu, d'une part, l'autorisation ne peut être refusée que si le Premier ministre estime qu'il existe 

un risque sérieux d'atteinte aux intérêts de la défense et de la sécurité nationale, dû à l'insuffisance des garanties 

du respect des règles relatives à la permanence, à l'intégrité, à la sécurité ou à la disponibilité du réseau ou relatives 

à la confidentialité des messages transmis et des informations liées aux communications. D'autre part, en 

prévoyant que, pour apprécier ce risque, le Premier ministre prend notamment en considération le fait que 

l'opérateur ou son prestataire est sous le contrôle ou soumis à des actes d'ingérence d'un État étranger, le législateur 

n'a visé ni un opérateur ou un prestataire déterminé ni les appareils d'un fabricant déterminé. Ce critère 

d'appréciation est, par ailleurs, cohérent avec l'objet de l'autorisation, laquelle est accordée, non pas seulement en 

fonction des caractéristiques de l'appareil en cause, mais aussi au regard des modalités de déploiement et 

d'exploitation envisagées par l'opérateur, ce qui recouvre les opérations de configuration, de supervision ou de 

maintenance par des prestataires ou des sous-traitants. Dès lors, les conditions d'obtention de l'autorisation 

contestée ont précisément été définies par le législateur. 

24. En dernier lieu, la mise en œuvre des dispositions contestées est susceptible d'entraîner des charges pour les 

opérateurs, liées à la nécessité de remplacer certains anciens équipements afin de les rendre matériellement 

compatibles avec les appareils dont l'exploitation est subordonnée à l'autorisation contestée. Toutefois, de telles 

charges résulteraient des seuls choix de matériels et de fournisseurs initialement effectués par les opérateurs, 

lesquels ne sont pas imputables à l'État. En outre, si ces charges pourraient varier d'un opérateur à l'autre, en 

fonction notamment des fournisseurs auxquels ils ont eu recours, les dispositions contestées s'appliquent sans 

distinction à l'ensemble des opérateurs précités.  

25. Il résulte de tout ce qui précède que l'atteinte portée à la liberté d'entreprendre par les dispositions contestées 

n'est pas disproportionnée au regard de l'objectif poursuivi. Le grief tiré de la méconnaissance de cette liberté doit 

donc être écarté. Il en va de même, pour les motifs énoncés au paragraphe 23, du grief tiré de la méconnaissance 

du principe d'égalité devant la loi. 

– Sur le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant les charges publiques : 

26. Selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses 

d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les 

citoyens, en raison de leurs facultés ». Si cet article n'interdit pas de faire supporter, pour un motif d'intérêt général, 

à certaines catégories de personnes des charges particulières, il ne doit pas en résulter de rupture caractérisée de 

l'égalité devant les charges publiques. 

27. La sécurisation des réseaux de communication mobile, par l'autorisation préalable de l'exploitation de certains 

appareils, est directement liée aux activités des opérateurs qui utilisent et exploitent ces réseaux afin d'offrir au 

public des services de communications électroniques. Dès lors, en adoptant les dispositions contestées, le 

législateur n'a, en tout état de cause, pas reporté sur des personnes privées des dépenses qui, par leur nature, 

incomberaient à l'État. 

28. Par conséquent, et compte tenu des motifs déjà énoncés, le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité 

devant les charges publiques doit être écarté. 

 


